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Préface


Tout le monde n’aimera pas ce livre, républicain, donc pro-français, et certains lui reprocheront sans doute – en polémique, on fait flèche de tout bois – de faire cautionner cette histoire de Corses « républicains » par un préfacier « continental ».

Évacuons d’abord cette prévention.

« Continental », je le suis, à l’évidence. Historien universitaire expert en politique française, on me l’accorde, généralement. Connaisseur de la Corse ? C’est moins notoire, pourtant je le suis un peu plus que la moyenne. Pour avoir été pendant des années professeur de lycée à Toulon et à Marseille, puis enseignant en université à Aix-en-Provence, pour avoir vécu (et aussi milité) dans ces trois villes, j’ai connu familièrement un grand nombre de Corses vivant en Provence, et en particulier plusieurs étudiants, devenus professeurs à leur tour, qui ont écrit les meilleures des études auxquelles se réfère le présent livre. Mieux encore – passons ici pour un instant le mur de la vie privée –, j’ai eu deux alliances familiales avec des Corses, et j’ai pu faire par conséquent dans l’île plusieurs visites ou petits séjours dans des conditions non touristiques. En août 1975, j’étais même dans un village de la Castagniccia à peu de distance d’Aléria, et j’ai perçu de bien intéressantes réactions psychologiques et politiques à cet événement. J’en élimine le récit, ne voulant pas encombrer l’ouvrage par un minuscule témoignage de plus, il s’agit seulement ici de défendre en quelque sorte ma légitimité de caution et de commentateur.



Encore un mot pourtant à la première personne. J’ai achevé la lecture et commencé à écrire cette préface le 31 octobre 2003, soit deux jours après que Le Monde (daté 30 octobre, page 8) eut publié l’importante interview dans laquelle le ministre de l’Intérieur annonce l’option répressive, contre « la peur » et contre « les mafias ». Je n’en tire que cette conclusion pour le moment : il faut saluer le courage de mes collègues Jean-Paul Pellegrinetti et Ange Rovere (sans oublier l’ami éditeur Michel Winock) qui publient un livre d’histoire à une date où l’actualité bouillonne et où l’on ne sait pas quand ni comment va se clore la période historique envisagée. Car il n’y a pas aujourd’hui que l’incertitude sur le succès de la politique Sarkozy ; il en existe une autre, de plus grande importance encore, sur le projet de Constitution européenne : les régions resteront-elles les régions d’une nation souveraine ou échapperont-elles aux nations pour ne reconnaître au-dessus d’elles que l’Europe, État de type nouveau ? C’est bien là aussi un aspect du problème corse, et, à l’heure où nous écrivons, la dispute sur l’option européenne sévit à l’intérieur des principaux partis, avec une grande incertitude sur son issue.

Dans ces conditions-là, il faut, je le répète, un certain courage pour écrire un livre d’histoire. Mais, à mon avis, les auteurs ont eu raison d’en prendre le risque, parce que, dans ces débats politiques plus que dans d’autres peut-être, l’histoire – ou ce qu’on croit être l’histoire – est largement utilisée comme argument en faveur des orientations générales.

**

Une histoire donc, d’abord, au sens académique du mot (sous ma plume, ce n’est pas péjoratif). Une histoire politique aussi détaillée que possible de la vie en Corse depuis 1870, c’est-à-dire depuis l’avènement de la première de nos Républiques durables, la troisième. Cette histoire politique est confrontée chaque fois que nécessaire à des synthèses partielles d’histoire économique, sociale et démographique. Le tout avec un luxe de précisions et notamment des données statistiques que le lecteur pourra trouver parfois bien denses, mais qui ne font qu’attester l’étendue scrupuleuse des recherches d’archives et de littérature déjà imprimée. Y compris la littérature polémique actuelle, d’où il est rare qu’on ne puisse pas extraire telle ou telle information de plus. Les auteurs sont des chercheurs patentés et confirmés, je puis l’attester. L’un d’eux, en outre, Ange Rovere, combine un véritable professionnalisme d’historien avec une expérience politique de militant et d’élu engagé (de là bien des souvenirs, rencontres, archives confidentielles), mais ce dernier caractère ne lui ôte ni l’exigence d’honnêteté ni la conscience des incertitudes. En plus d’un endroit il est fait état de questions (de luttes internes dans tel ou tel parti, par exemple) que l’on ne peut trancher parce que l’étude en reste à faire. L’érudition et le scrupule, à coup sûr, inspirent confiance.



Au-dessus de l’érudition, mais tout autant à travers elle, le grand débat qui traverse le livre porte sur la nature de la République et celle de la nationalité.

La République, c’est le résultat final de la bataille engagée en France en 1789, c’est donc la France contemporaine, avec tout un héritage de fierté libérale et nationale, c’est la France en somme (conclusion aujourd’hui évidente). Mais ce n’est pas que cela, c’est aussi un régime politique bien défini, un État de droit, et plus précisément une démocratie libérale.

En établissant les procédures, électorales ou autres, de la démocratie républicaine dans la Corse bonapartiste issue du second Empire, la IIIe République a-t-elle, là comme en d’autres régions périphériques, amélioré la Corse ? ou l’a-t-elle abusivement intégrée ? La première réponse est celle de nos auteurs, thèse à la fois, indissolublement, républicaine et française. À l’inverse, on peut penser que les particularismes traditionnels (le clientélisme bénéficiant aux chefs de « clan », par exemple) constituaient des éléments d’identité corse, qu’en tant qu’identitaires, donc porteurs d’une nature distincte, ils étaient légitimes, et que le combat mené contre eux avait quelque chose d’abusivement intégrateur. La légitimation des particularismes délégitime en quelque sorte la républicanisation. De là à parler de colonisation… Telle est bien (ici grossièrement simplifiée – mais le lecteur suivra le débat tout au long de l’ouvrage) la controverse politique.

Les particularités de la politique corse, comme celles de l’économie ou des structures sociales, sans oublier l’attachement à la langue, ou même la situation d’insularité, ne sont pas niées par nos auteurs ; ce qui est contesté, c’est leur érection en caractères immuables, donc porteurs d’une identité autre, celle d’un « peuple corse » distinct de la « République une et indivisible ».

Les originalités, politiques en particulier, étaient d’autant moins significatives qu’elles étaient résiduelles et en voie de régression. Le point est important : les descriptions procurées par J.-P. Pellegrinetti dans la première partie de l’ouvrage montrent un système d’élections et de vie partisane qui était beaucoup plus normal (ou démocratique) vers 1920 que vers 1870 et beaucoup moins différent de celui des ruralités « continentales » qu’on ne le dit communément1. Retard ou différence ? On voit la portée quasi philosophique du débat qui traverse plus d’un siècle d’histoire à travers des conjonctures diverses et successives.

La Corse a été francisée par la forte pédagogie de la République de la grande époque – sans oublier, tout de même, la vieille évidence napoléonienne –, francisée aussi par l’entrée massive des Corses dans les branches de l’appareil de l’État qui sont patriotes par définition (armée, police, administration coloniale) – phénomène qui joue idéologiquement pour la France, mais qui se transformera un jour en handicap économique, etc. Rovere, pour sa période, accorde aussi beaucoup d’importance à des facteurs moins connus : la méfiance anti-italienne de beaucoup de Corses à l’époque où l’irrédentisme de Mussolini paraissait menaçant, la fierté du rôle tenu par la Corse dans la dernière guerre comme premier département français libéré, etc.

Les particularités culturelles et les difficultés économiques ne sont pas négligées, elles sont analysées avec une sympathie populaire indéniable ; qu’elles suscitent un régionalisme légitime, la chose est admise, c’est le passage du régionalisme à l’autonomisme et vers l’indépendantisme qui ne l’est plus.

Surtout lorsque les revendications économiques et virtuellement politiques s’expriment par la violence.

**

C’est le dernier, le plus récent et le plus dramatique aspect du problème.

La Corse n’est pas seulement « entrée » dans la France, elle est aussi, avec les Trente Glorieuses, entrée dans l’économie contemporaine. La modernité, c’est le remplacement des troupeaux par les vignobles dans la plaine orientale, et c’est l’irruption des touristes et des résidents secondaires sur tous les recoins du merveilleux littoral. C’est la croissance des villes et des bourgs (récents) de la côte et le dépérissement des villages de l’intérieur et de leur économie pastorale et forestière. À la limite, la Corse va ressembler à la Provence, et, comme celle-ci, elle verra les nouveaux habitants égaler ou dépasser en nombre les Provençaux de souche. On a parfois l’impression que le récent nationalisme livre le dos au mur une résistance désespérée (et violente) à des envahisseurs, comme s’il voulait réserver la Corse aux Corses (authentiques). Alors que la République ne veut combattre ce qui est abusif dans les évolutions économiques que par la voie du droit.

Encore une fois, tout cela est raconté et bien documenté, en une histoire qui n’a pas besoin d’être explosive pour être passionnante.

**

La France étant ce qu’elle est – gouvernée de Paris –, le « Continent » a ses responsabilités dans l’histoire de la Corse. Le Continent : entendons la classe politique nationale, pour laquelle Rovere n’a guère d’indulgence.

En même temps qu’il est tant bien que mal réprimé, le nationalisme corse rencontre des légitimations morales encourageantes dans la reconnaissance officielle des différences régionales susceptibles d’engendrer des infléchissements institutionnels spécifiques. C’est bien aussi un aspect de la question corse.

L’histoire des régionalismes français – nous l’avons écrit ailleurs – est un peu tributaire de celle du patriotisme français. Quand celui-ci était dominant, convaincant, sûr de lui (avant 1914), il était capable de réduire les régionalismes provinciaux (gentiment tolérés) aux domaines culturels et folkloriques. À partir de l’époque où il ne l’est plus, les régionalismes se hissent plus aisément à la revendication économique et politique. Pour rester dans l’exemple provençal, il suffit de comparer le félibrige d’avant 1914 à l’occitanisme d’aujourd’hui.



L’histoire corse, telle que nous la livrent Rovere et Pellegrinetti, riche à la fois d’informations et d’analyses, est très suggestive, comme on voit.

Les auteurs ne disent pas clairement s’ils misent sur le maintien de la République française ou sur son remplacement (enjeu d’aujourd’hui) par une République européenne. Mais ils sont opposés aux éclatements ethnicistes, communautaristes et microétatiques qui leur tourneraient le dos. En attendant la « République universelle » du grand Victor Hugo, la République, tout court, reste un idéal.



MAURICE AGULHON



1. 

On pense parfois en le lisant à la description des rapports sociaux et de la politique électorale autour de 1848 dans le département des Basses-Alpes (aujourd’hui Alpes-de-Haute-Provence, chef-lieu Digne) procurée par Philippe Vigier dans un grand livre pionnier, La Seconde République dans la région alpine (PUF, 1964). L’originalité tenait-elle au retard d’évolution ou à la différence de nature ? Ici, en tout cas, la suite de l’histoire a montré que la première réponse était la bonne.








Introduction


Sous la IIIe République, la politique en Corse est présentée selon les auteurs – personnel préfectoral, organes de presse continentaux ou intellectuels en visite dans l’île – comme étrangère à toute forme de débat idéologique. L’île paraît éloignée du pouvoir central et en marge des grandes évolutions politiques nationales qui affectent la société dans son ensemble. Les scrutins électoraux semblent n’être qu’un registre officiel d’expression des rivalités interpersonnelles ou familiales. La lutte pour le pouvoir s’apparente dès lors à un combat de chefs de clan dissimulés derrière le masque de la politique et passionnés par le jeu des urnes.

Ces clichés, qui ont la vie dure, encore pour certains à l’heure actuelle, font de la Corse un monde à part. Une île imprégnée au plus profond d’un immobilisme culturel structuré essentiellement par les clans, la fraude et la violence et qui semble laisser peu de place aux idées politiques et au jeu démocratique.

Pourtant, en 1870, les élites corses ressemblent à celles des autres départements. Les notabilités politiques, personnalités éponymes, chefs de clan ou chefs de « partis » locaux, détentrices ou non de mandats électoraux, qu’ils soient municipaux, cantonaux ou départementaux, ne sont pas à l’écart des débats idéologiques qui, en fonction des évolutions, affectent la société française. L’insularité ne constitue pas, pour elles, une barrière infranchissable au développement d’un ancrage national. À la fin du XIXe siècle, dans l’île, ce personnel élitaire acquiert une conscience progressive d’appartenance à un courant d’idées, à un parti, dans le sens archaïque du terme1. Il témoigne véritablement d’une idéologie partisane, grâce notamment à ses contacts avec les réseaux nationaux et sa circulation entre la Corse et le Continent. Les fondements du discours, l’utilisation de l’imagerie et de la symbolique, la volonté de structurer l’électorat avec les comités politiques ou l’investissement des salles rédactionnelles des principaux organes de la presse corse attestent le désir d’adhérer à la nébuleuse des grands courants d’idées nationaux.

Dans l’île, deux formes de courants politiques se mettent progressivement en place avec la IIIe République. Un courant officiel qui correspond à l’adhésion à un parti national2 et un courant local ou officieux qui répond à des rivalités de clochers pour satisfaire une clientèle3. Les deux formes de courants sont complémentaires. Les élites glissent ainsi de l’un vers l’autre, en fonction de la spécificité des affaires à traiter, ou n’hésitent pas à les réunir lorsqu’il s’agit d’étendre un réseau de fidélités.

Pour les scientifiques, ethnologues, géographes ou écrivains qui parcourent la Corse entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe, la politique est vécue comme une véritable passion. Elle est pour les insulaires synonyme de puissance, de pouvoir et d’honneur. Le jeu des urnes prend lui aussi un sens particulier. Chaque village possède sa place publique, véritable lieu de rencontres, de réunions et de discussions politiques. À la source des rivalités villageoises, claniques ou familiales pour l’accession au pouvoir, se retrouvent ainsi de forts appétits de puissance qui, conjugués à des susceptibilités individuelles ou collectives, se transforment très rapidement en des sentiments de haine exacerbée. Le goût immodéré pour la politique, avec les avantages que comporte la victoire électorale pour le groupe et les vexations de la défaite pour le camp adverse, structure l’univers quotidien des communautés rurales. À l’échelle locale, la prise de possession du pouvoir municipal ou cantonal suscite des passions souvent très violentes. Les scrutins nécessitent des campagnes électorales qui sont préparées, sur le terrain, des mois à l’avance. Rien n’est laissé au hasard ; tout est organisé à partir de la tournée propagandiste des candidats, avec mobilisation des réseaux de clientèle, utilisation de l’imagerie et des pressions de tous ordres.

Le vote, compte tenu des multiples enjeux qu’il contient, est souvent à l’origine de conflits familiaux où la violence constitue fréquemment une pièce maîtresse dans le règlement des rivalités. La mise en place du suffrage universel masculin en 1848, qui se caractérise par une participation nationale considérable4 et constitue également un changement capital dans l’histoire politique de la France5, reflète dans l’île des dépendances sociales observées dans les années antérieures à la IIe République6. Le vote collectif et clientéliste qui s’installe en effet au cours de cette période ne s’estompe pas quelques années plus tard avec la proclamation de la IIIe République. Toutefois, il n’est pas pour autant un obstacle à l’enracinement du suffrage universel, qui constitue le principal facteur d’éducation civique et de politisation des masses rurales7. Certes, en 1848, le suffrage universel entraîne une politisation de la structure clanique, le patronage exercé par les élites aux XIXe et XXe siècles conduisant progressivement à une acculturation à la politique des communautés villageoises, illettrées pour la grande majorité d’entre elles et sans les connaissances nécessaires pour effectuer des choix en périodes électorales8. Mais pour autant, avec Maurice Agulhon, n’ayons garde d’oublier que « disposer du droit de vote et en user, c’est apprendre à s’en servir, donc apprendre à discuter, à débattre des affaires publiques, à faire de la politique enfin9 ». En Corse, à l’image d’autres départements du Midi, la structure verticale du patronage élitaire, par le biais de l’échange clientélaire, contribue ainsi à l’ancrage de la politique dans la vie quotidienne et devient l’un des premiers vecteurs de la démocratie10.

Avec l’implantation de la IIIe République, une culture nouvelle se met ainsi en place dans l’île, notamment en milieu urbain. Elle se diffuse progressivement dans les villages de l’intérieur, et connaît des accélérations lors des consultations électorales. En effet, alors que, durant les dernières années du XIXe siècle, la Corse, bastion bonapartiste, terre clanique, clientéliste et de misère économique, apparaît du fait de son insularité comme éloignée de tous les mouvements politiques nationaux et écartée complètement de tous les débats idéologiques, dès 1878 l’idée républicaine gagne progressivement du terrain et la République, fruit d’intenses luttes et combats, s’installe de manière durable à partir de 1898.

Notre démarche se veut analyse des formes et des modes par lesquels les Corses se sont approprié l’idée républicaine, dans une respiration où la spécificité apparaît moins comme référence à un monde à part que comme manière singulière de participer à l’universel. Et, au-delà des clichés traditionnels, s’élabore, au fil des décennies, une histoire de la construction de la citoyenneté11, en articulation avec les mutations sociales et culturelles. Alors des dates s’imposent : mai 1877, juin 1936, mai 1958. Qui sont aussi des dates appartenant à l’histoire nationale. Comme appartiennent à l’histoire commune le 9 septembre 1943 ou le 6 juillet 2003. Car le résultat du référendum éclaire la manière dont le nationalisme a travaillé la société insulaire, mais la manière, également, dont il a été instrumentalisé par des forces politiques qui, à l’échelle de la France entière, entendent pousser les feux d’une redéfinition du pacte républicain. Avec l’accélération de la construction européenne et les enjeux qui la traversent, la « question corse » cesse d’être une « originalité » échappant à toute rationalité dans notre démocratie apaisée, mais bel et bien le miroir, d’aucuns diront le laboratoire, des contenus nouveaux que peut prendre la République.






1. 

Au XIXe siècle, le sens du terme « parti » s’oppose à celui, plus actuel, qui veut correspondre davantage à une association formelle et structurée et dont les débuts remontent, d’après Raymond Huard, aux premières années du XXe siècle. Entre 1890 et 1905, comme le souligne l’auteur, l’organisation politique cède la place à l’organisation en « partis » dans ce nouveau sens. La réflexion sur la constitution des partis devient plus consciente. Cf. Raymond Huard, La Naissance du parti politique en France, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1996, p. 21.






2. 

Il s’agit d’une adhésion à un courant d’idées. Tout au long de notre étude, nous désignerons cette forme d’appartenance lorsque nous emploierons le mot « parti ».






3. 

Sur le thème du double registre de l’activité politique, qui réunit l’officiel et l’officieux, se référer à l’ouvrage de Jean-Louis Briquet, La Tradition en mouvement. Clientélisme et politique en Corse, Belin, 1997, p. 71-77. L’auteur oppose notamment les registres officiels et officieux de l’activité politique à ceux de la modernité et de la tradition. Il analyse également les processus historiques de l’adaptation de la tradition clanique et clientéliste des élites à la modernité. Voir aussi Georges Ravis-Giordani, « L’“alta pulitica” et la “bassa pulitica”. Valeurs et comportements politiques dans les communautés villageoises corses (XIXe-XXe siècle) », Études rurales, n° 63-64, juillet-décembre 1976, p. 171-189.
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Maurice Agulhon, « 1848, le suffrage universel et la politisation des campagnes françaises », dans son livre Histoire vagabonde, t. III, La Politique en France d’hier à aujourd’hui, Gallimard, 1996, p. 61-82.

En Corse, la participation s’élève à 93 %. Cf. Évelyne Torre, La Corse et les Corses sous le second Empire, Ajaccio, Centre régional de documentation pédagogique de la Corse, coll. « Archives », 1990.
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Cf. Raymond Huard, « Suffrage et démocratie en France de la Révolution à 1848 », La Pensée, n° 311, 1997, p. 16.






6. 

Nous nous appuyons notamment sur les travaux de François Robiquet, Recherches historiques et statistiques sur la Corse, Rennes, Librairie Duchesne, 1835.






7. 

Comme l’indique M. Agulhon, « 1848, le suffrage universel et la politisation des campagnes françaises », art. cité, p. 72.






8. 

Sur la politisation des ruraux au XIXe siècle, se référer notamment aux travaux de Pierre Barral, Le Département de l’Isère sous la troisième République, Armand Colin, 1962 ; de Philippe Vigier, 1848, les Français et la République, Hachette, 1998 ; d’Alain Corbin, Archaïsme et modernité en Limousin au XIXe siècle, 1845-1880, 2 vol., Marcel Rivière, 1975 ; de Maurice Agulhon, La République au village, Plon, 1re éd., 1970, rééd., Éd. du Seuil, 1979, et 1848 ou l’Apprentissage de la République, Éd. du Seuil, 1973, rééd., coll. « Nouvelle Histoire de la France contemporaine », 1992 ; et de Gilles Pecout, « Politisation des paysans au XIXe siècle », Histoire et sociétés rurales, n° 2, second semestre 1994, p. 91-125.
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M. Agulhon, « 1848, le suffrage universel et la politisation des campagnes françaises », art. cité, p. 72.






10. 

Selon Maurice Agulhon, la structure verticale du patronage passe ensuite par la mise en place d’une structure transitionnelle de parrainage élitaire démocratique avant d’évoluer vers une structure horizontale, plus égalitaire, fondée sur le partage et la diffusion d’une opinion nationale. Cf. M. Agulhon, La République au village, op. cit., p. 470-482.
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Cf. Alain Garrigou, Histoire sociale du suffrage universel en France, 1848-2000, Éd. du Seuil, coll. « Points Histoire », 2002.
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CHAPITRE PREMIER

La conquête républicaine

1871-1893


La chute du second Empire ne remet pas en cause l’attachement de la population insulaire à Louis-Napoléon Bonaparte, attachement qui débute dès son élection à la présidence de la République, le 10 décembre 1848. Louis-Napoléon Bonaparte obtient 45 880 suffrages sur 47 627 exprimés1. Dans toute la Corse, des Te Deum sont chantés dans les églises, des banquets et des libations sont organisés par les notabilités locales impérialistes qui saluent, par des discours, la mémoire de l’empereur Napoléon Ier et la victoire du prince président. À la suite du coup d’État du 2 décembre 1851, aucune véritable réaction d’hostilité n’est enregistrée dans l’île2 et le plébiscite du 20 novembre 1852 confirme le fort ancrage bonapartiste de la Corse3.

Lors des premières années qui suivent la défaite de Sedan, le Parti républicain, dirigé par des personnalités héritières de la révolution de 1848, ne dispose pas d’une réelle implantation dans l’île. Nul ne peut alors s’opposer à l’hégémonie des grandes familles représentées par les Abbatucci, Casabianca, Conti, Galloni d’Istria, Gavini, Pietri et Valéry4. Toutes ces lignées insulaires ont, par le biais des rapports de clientèle et de protection, établi un tissu constitué de multiples réseaux d’influence de l’extrémité du cap Corse aux falaises bonifaciennes.

Bastion bonapartiste, la Corse adhère de manière progressive à la IIIe République. Cet enracinement des institutions françaises, qui débute à partir des années 1880, est facilité par l’insertion, au sein des structures du pouvoir d’État, d’élites nouvelles républicaines modérées qui œuvrent sur le plan local comme de véritables relais d’intégration à l’ensemble national5. Leur participation à des feuilles de presse partisane, leurs discours et leur volonté de mettre en place des pratiques politiques étrangères aux formes traditionnelles, accentués par le développement du système scolaire, permettent à ce personnel politique nouveau de combattre pour l’implantation de la IIIe République.


I. Le bastion bonapartiste

Sous le second Empire, la Corse, terre de suprématie du bonapartisme, ne connaît pas de mouvements majeurs d’opposants au régime impérial. Seuls quelques républicains très isolés affirment leurs convictions idéologiques par le biais de sociétés secrètes, comme La Marianne notamment6, ou, à partir de 1869, par l’intermédiaire des hebdomadaires républicains Le Golo et La Revanche. Le dernier plébiscite du 8 mai 1870 confirme une réelle adhésion au culte de l’empereur avec 57 892 suffrages affirmatifs sur 58 449 votants7. Lors de la proclamation du gouvernement de la Défense nationale, les républicains ne représentent qu’une faible minorité dans l’île face au bastion bonapartiste.


A. L’accueil de la République

La capitulation de l’empereur Napoléon III et de son armée à Sedan, dans la guerre qui les opposent aux Prussiens, provoque l’effondrement du régime impérial et la proclamation de la République le 4 septembre 1870. L’effervescence qui règne parmi les populations des grandes villes de province et de la capitale, notamment parmi celles qui composent les forces républicaines, cède la place dans l’île à l’attentisme puis à la consternation. Pour certains, il s’agit d’une véritable indignation, comme le souligne Jean de la Rocca, rédacteur en chef du Patriote, hebdomadaire bonapartiste, qui n’hésite pas à qualifier le gouvernement de la Défense nationale de « gouvernement de la Démence nationale ».

Le ralliement à la IIIe République est donc loin d’être unanime. Sur les 363 communes que compte la Corse en 1870, seules 14 municipalités témoignent, dès l’annonce de la chute du second Empire, leur soutien au gouvernement de la Défense nationale et 19 proclament leur adhésion à la République8. Ces engagements font suite à une lettre du nouveau préfet de la Corse, Dominique-François Ceccaldi9, nommé par Léon Gambetta, alors ministre de l’Intérieur. Datée du 7 septembre 1870, cette missive aux représentants des communes insulaires les informe, outre sa nomination, de la proclamation à Paris du gouvernement de la Défense nationale et des mesures politiques mises en place sur le territoire national10. L’acclamation de la République a lieu dans des municipalités qui se situent en majorité dans le nord de la Corse11. Elle est l’œuvre de maires, de conseillers municipaux ou d’une partie de la population qui, réunis en un comité communal provisoire, célèbrent la naissance d’une ère nouvelle, annonciatrice d’ordre et de liberté, par le biais de déclarations affichées sur les places publiques ou sur les façades des mairies12. L’adhésion au gouvernement de la Défense nationale correspond, quant à elle, en majorité à des communes des arrondissements d’Ajaccio et de Sartène13, qui saluent la nomination d’un Corse originaire du sud de l’île14 à la tête du département et, de ce fait, mesurent l’enjeu stratégique qu’une telle reconnaissance est susceptible d’apporter au niveau du pouvoir local.

À l’échelon départemental, la mission du nouveau préfet de la Corse est d’organiser la mobilisation de bataillons de gardes nationaux pour contrer l’avancée prussienne15 et de mettre en place des commissions faisant fonction de municipalités provisoires, à la suite du décret du 20 septembre 1870 qui prononce la dissolution des conseils municipaux. Ces dernières doivent aussi servir de bureaux électoraux pour les élections législatives du mois de février 1871 et les élections communales prévues pour le mois de mai de la même année.

Dominique-François Ceccaldi va rencontrer de sérieuses difficultés pour arriver à constituer des bataillons de gardes nationaux, où un tiers des effectifs seulement va se présenter à l’appel. Dans une lettre au ministre de l’Intérieur, Giovan-Paolo Borghetti, chef de cabinet du préfet, indique que « les bonapartistes, soutenus par la polémique ultra-réactionnaire du journal La Corse, parcouraient les campagnes et engageaient les hommes de la garde mobilisée à ne pas répondre à l’appel du Gouvernement ; car l’Empereur, disaient-ils, aussitôt la France vaincue remonterait sur son trône, à l’aide des Prussiens, ils auraient été non seulement amnistiés mais le refus de marcher serait considéré comme un acte de patriotisme. »

En ce qui concerne les commissions municipales, Dominique-François Ceccaldi met en place dans les municipalités chefs-lieux d’arrondissement, Ajaccio, Bastia, Corte, Sartène et Calvi, des bureaux électoraux qui, une fois réunis, forment le conseil municipal pour chacune des localités16. Dans toutes les autres communes, majoritairement rurales, des commissions composées de six membres dont un président sont instituées. Pour le préfet du gouvernement de la Défense nationale, dans une île où les rivalités de familles sont courantes et où l’accès à un mandat politique est synonyme de luttes acharnées, l’assurance d’un bon fonctionnement administratif, mais surtout d’une progressive adhésion des communautés villageoises à la République, réside dans le choix des hommes à nommer. Au mois d’octobre 1870, il expose ses décisions dans un rapport au ministère de l’Intérieur :

« Il s’agissait en outre de créer dans le foyer du bonapartisme un parti républicain dont les éléments n’étaient pas toujours de première qualité. En effet, la Révolution de 48 a été proclamée en Corse aux cris de Vive Napoléon, Vive l’Empereur. Tous les fonctionnaires de cette époque sont passés avec enthousiasme de la République à l’Empire […]. Les républicains corses appartiennent à la nouvelle génération. C’est à eux d’abord que j’ai fait appel ; je leur ai confié les pouvoirs municipaux dans toutes les communes où je les ai rencontrés […]. Lorsque cet élément m’a manqué, je me suis adressé aux hommes honnêtes, considérés, connus pour leurs opinions libérales, qui me paraissaient susceptibles de se rallier aux institutions démocratiques. Je ne les ai nommés qu’après m’être entendu avec eux. J’ai leur parole et j’y compte. Je n’ai pas même dédaigné les bonapartistes convertis par la fin honteuse de l’Empire. Je range entre autres dans cette catégorie MM. Fabiani et Paul Casabianca17. J’ai nommé le premier maire de Bastia […]. M. Paul Casabianca, avocat, est le neveu du sénateur Casabianca et candidat à la Constituante. Il est venu à moi, m’a déclaré qu’il ne croyait pas une restauration possible, qu’il regrettait profondément le règne de Napoléon III et que pour lui il ne voyait de salut pour la France que dans la consolidation de la République […]. Le parti qu’il représente est nombreux ; c’est dans l’arrondissement de Bastia l’adversaire acharné et le seul de la famille Gavini. Entre deux maux, j’ai choisi le moindre […]. Je vais m’efforcer maintenant que les élections sont ajournées de créer avec les éléments distraits de ces deux anciens partis, plus ou moins bonapartistes, un parti nouveau dont le noyau existe déjà mais qui s’accroîtra facilement et prendra de la consistance par l’exercice du pouvoir18. »

Le résultat des choix exprimés par Dominique-François Ceccaldi au sujet du personnel politique communal est alors le suivant : 1 074 conseillers municipaux sur 2 228 nommés sont d’anciens conseillers municipaux du second Empire (soit 48,2 %) et seulement 70 anciens maires impériaux sur 363 (soit 19,3 %) sont maintenus dans leurs fonctions.

La mise en place des commissions provisoires ne suscite pas de vives contestations parmi les membres du parti bonapartiste. Seul, le journal impérialiste La Corse manifeste sa réprobation. Les commissions municipales correspondent, pour l’hebdomadaire bastiais, à des « comités révolutionnaires chargés de faire les élections sans contrôle et sans garantie » et sont le reflet « d’un abus d’autorité »19. Pour les notabilités politiques du second Empire, affectées par la fin brutale du régime, l’heure est à l’attentisme, voire même au refus de la IIIe République naissante. Denis Gavini envoie une lettre à tous les maires bonapartistes du département pour leur conseiller de ne pas se soumettre au décret d’annulation des conseils municipaux et de ne pas restituer les archives de leur commune aux nouveaux mandataires20.

Fondateur du « gavinisme », Denis Gavini est, de 1871 à 1886, le principal dirigeant du parti bonapartiste insulaire. Petits notables ruraux, originaires de Campile, les membres de la famille Gavini apparaissent dans la vie publique de manière progressive, notamment grâce à leurs carrières juridiques, aux stratégies matrimoniales et à un important tissu de ressources relationnelles et clientélistes21. Le couronnement de la réussite familiale intervient en mai 1849 avec l’élection de Denis Gavini, avocat au barreau de Bastia, en tant que député républicain à l’Assemblée législative de la IIe République22. Cette élection lui facilite l’entrée à l’assemblée départementale, à laquelle il siège comme conseiller général de 1849 à 1851. Il bénéficie, lors de son accession à la députation, du soutien des membres d’une société secrète, les « Pinnuti », à laquelle il appartient avec son frère Sampiero23.

Denis Gavini, comme de nombreuses notabilités insulaires, se rallie très rapidement à Louis-Napoléon Bonaparte, sans attendre le coup d’État du 2 décembre 1851. Ce revirement politique lui permet d’accéder au conseil d’État en 1852 en tant que maître des requêtes, puis d’être nommé la même année préfet du Lot. À Cahors, siège de la préfecture, il fait la connaissance de Léon Gambetta, dont le père, Joseph, possède une épicerie. Leur rencontre marque le début d’une estime réciproque qui va demeurer intacte malgré la chute du second Empire et le vote des lois constitutionnelles de la IIIe République. 

En 1856, la réussite de sa mission préfectorale est à l’origine de sa nomination à Montpellier, dans l’Hérault. Mais la mission la plus importante de la vie de Denis Gavini est sans nul doute celle qui lui est confiée en 1861, date à laquelle il reçoit son affectation à la préfecture des Alpes-Maritimes, avec la charge de réaliser l’intégration du nouveau département dans l’Empire français. La chute du second Empire correspond à la cessation des fonctions préfectorales de Denis Gavini. Après s’être retiré dans l’île, une nouvelle carrière politique débute pour lui. Il siège au conseil général de 1871 à 1886, où il représente successivement le canton de Bastia Terra-Vecchia de 1871 à 1881, puis celui de Campile de 1881 à 1886. En 1871, il devient également député bonapartiste du département de la Corse, et ce jusqu’en 1885, date à laquelle son élection au scrutin de liste départemental est invalidée. Les nouvelles consultations législatives de 1886, qui se soldent par un échec pour la droite, marquent la fin de sa représentation politique aussi bien nationale que locale.

Entre 1871 et 1881, il est le maître incontesté du jeu électoral insulaire. En 1879, la mort du prince impérial enferme Denis Gavini dans un combat d’arrière-garde. Conscient de la fin d’une époque et de l’impossible rétablissement du régime impérial, Denis Gavini, qui refuse de se rallier à la République, se retire définitivement des joutes électorales en 188624.

Aux élections du 8 février 1871, effectuées sous le régime de la loi du 15 mars 1849, au scrutin de liste dans le cadre départemental, les bonapartistes, tenus pour responsables de la guerre et de la défaite de Sedan, n’ont qu’une vingtaine d’élus sous leurs propres couleurs25. Cependant, dans l’île, la liste emmenée par Denis Gavini est élue tout entière et les électeurs corses envoient quatre élus bonapartistes sur cinq siéger à l’Assemblée nationale de Bordeaux26. Il s’agit de Denis Gavini, Séverin Abbatucci, Étienne Conti et Jérôme Galloni d’Istria. Seul le modéré Léonard Limpérani représente le camp des républicains. Après l’effondrement du second Empire, l’antibonapartisme, qui se développe à l’échelle nationale, se transforme rapidement, auprès d’un certain lectorat, en un anticorsisme. L’île, considérée comme un foyer virulent du bonapartisme, est au cœur d’une campagne de presse à laquelle participent de nombreux journaux nationaux comme Le Figaro, Le Réveil, Le Gaulois, Le Rappel, La Cloche et Le Cri du peuple27. Les journaux soulignent également la rudesse de ses habitants et la violence de leurs mœurs et n’hésitent pas à faire référence à la violence clanique décrite, une trentaine d’années auparavant, dans le roman Colomba de Prosper Mérimée28.

En effet, durant les dernières années du XIXe siècle et les premières du XXe siècle, la violence fait partie de l’univers quotidien des populations insulaires29. La Corse figure parmi les départements où les crimes de sang sont les plus nombreux30. Les meurtres, liés à des affaires privées pour la plupart, sont également dus à des affaires politiques. La lutte pour le pouvoir revêt souvent le « manteau » de la violence que les autorités préfectorales et policières en fonction dans l’île tentent désespérément d’enrayer à chacune des consultations électorales. Avant chaque scrutin, des listes du nombre de gendarmes en faction dans les différents bureaux électoraux sont dressées par les principaux représentants de la force militaire et envoyées au préfet de la Corse. En milieu rural surtout, les gendarmes sont chargés de surveiller le déroulement des opérations relatives au vote, d’établir un double des procès-verbaux électoraux et de maintenir l’ordre et la paix publique au sein des communautés villageoises. Les missions sont souvent difficiles à entreprendre, compte tenu des effectifs qui s’avèrent insuffisants pour couvrir l’ensemble de l’espace géographique départemental.

Dans les villages, les consultations électorales, notamment lorsqu’elles sont de nature municipale, suscitent une recrudescence de la violence liée à la passion pour la politique. En 1871, la mise en place des bureaux électoraux pour diriger les scrutins municipaux dans les communes se solde par le décès d’une personne à Piana31 et la mort de deux autres à Vezzani32. À Antisanti, en 1878, cinq personnes sont tuées lors d’une fusillade à la fin du dépouillement33. En 1893, lors des élections pour le conseil d’arrondissement dans le canton de Soccia, deux gendarmes sont tués pour avoir tenté de s’opposer, après le dépouillement du scrutin, à un groupe armé d’électeurs composé d’une cinquantaine d’hommes mécontents du verdict des urnes34. En 1895, selon Le Républicain, six cents bandits se cachent dans le maquis à la suite d’inimitiés sanglantes d’origine politique35. Au sein des communautés villageoises, les rapports entretenus avec les bandits sont assez fréquents. Ces derniers, quelquefois présents dans la commune le jour des élections, permettent d’influencer le vote de certains électeurs. Lors des élections municipales de 1871, le maire de Pastricciola, Carli, est révoqué pour avoir utilisé les services de deux bandits, les frères Antoine et Jacques Bonelli, dits « Bellacoscia »36. Pour certains maires, l’interpénétration des intérêts publics et familiaux associés aux registres de la violence semble alors évident. Lors d’un rapport mensuel, en 1876, au ministre de l’Intérieur, le préfet Antoine Daunassans lui indique avec stupéfaction, à propos d’une municipalité : « Le maire, plusieurs fois compromis dans des affaires de bandit, est venu me trouver l’année dernière pour me proposer de faire constituer prisonnier un cousin germain, le bandit Leca, moyennant les 1 000 francs de la prime affectée à sa capture et m’avoua cyniquement que cette somme était destinée à acheter le silence des témoins du crime pour lequel son parent avait été poursuivi37. »

La violence apparaît aussi, pour quelques individus, comme une solution capable d’enrayer les mécanismes liés au fonctionnement du suffrage universel. En 1880, le maire de Chiatra, M. Visidari, se rend à la tête d’une bande de trente partisans armés de fusils au chef-lieu du canton de Pietra-di-Verde pour empêcher la proclamation des résultats dans les délais fixés par la loi38. Des faits analogues se reproduisent en 1910 à Ajaccio, où une cinquantaine de Sartenais en armes débarquent du navire Corsica en provenance de Propriano, dans l’espoir de s’opposer à la commission de recensement et, de ce fait, à la proclamation du radical Joseph Balési39 en tant que député de l’arrondissement de Sartène.

Mais la violence ne s’exprime pas uniquement par la poudre et le sang, elle s’exerce également par la menace et la séquestration d’électeurs, la veille ou le jour du scrutin, afin de les empêcher de prendre part au vote, ou par d’autres agissements contraires au respect de la démocratie. En 1880, dans la commune de Pietra-di-Verde, lors du renouvellement du conseiller général, l’urne électorale est jetée par la fenêtre pour annuler les élections40. Dans la commune d’Altagène, en 1886, l’urne est enlevée par le garde champêtre. Elle est retrouvée, vidée de son contenu, dans un champ le lendemain. À Argiusta-Moriccio, dans le canton de Petreto-Bicchisano, au cours des élections cantonales de 1896, trois électeurs sont séquestrés durant toute la journée du scrutin41. Les élections peuvent être également à l’origine de vendettas entre familles. En 1878, à propos d’un bulletin contesté aux élections municipales, une vendetta s’installe à San-Gavino-di-Carbini entre les familles Nicoli et Pietri. Elle provoque la mort de trois membres de la famille Nicoli et un de celle des Pietri42.

Au mois de mars 1871, la fidélité des Corses au bonapartisme conduit Georges Clemenceau, porte-parole des pétitionnaires du Club positiviste de Paris, à demander à la tribune de l’Assemblée nationale de rendre la Corse à l’Italie. Sa proposition est rejetée et ne donne lieu à aucun débat43. En Corse, les réactions sont immédiates, et la réponse aux différents journalistes est l’œuvre de Giovan-Paolo Borghetti, chef de cabinet du préfet44, qui démontre, dans une brochure publiée à Bastia et intitulée La Corse et ses détracteurs, que les insulaires sont attachés à la patrie française, sans être pour autant bonapartistes et responsables de la politique de Napoléon III :

« À aucune époque de notre histoire, les Corses n’ont jamais laissé insulter impunément leur pays […]. Est-ce la Corse qui a imposé Napoléon III à la France ? Était-ce une Assemblée constituante corse qui lui permettait de quitter le lieu de son exil, pour rentrer en France ? Non, c’était une Assemblée française. Sont-ce des Corses qui ont fait le coup d’État ? Sont-ce des Corses qui ont tué la République ? Sont-ce des soldats corses qui ont répandu le sang français, le 2 décembre ? Non, tout cela a été accompli par des Français. Mais ce coup d’État a été entrepris à notre détriment comme au vôtre. Si vous avez perdu votre liberté, nous avons perdu également la nôtre. Si vous avez souffert de la tyrannie, nous en avons souffert plus que vous45. »

Dans une île profondément attachée au culte napoléonien, la tâche du préfet « gambettiste » est extrêmement complexe, et nombreux sont les fonctionnaires qui espèrent le retour de l’empereur Napoléon III. Au mois de novembre 1871, La République, organe républicain bastiais, dénonce la fidélité des membres de la fonction publique au bonapartisme, et tout particulièrement celle du procureur général Reybaud46, nommé pourtant le 4 septembre 1870 :

« En Corse, les menées bonapartistes sont entretenues par un procureur général qui réunit en soi toutes les contradictions. Nommé par le Gouvernement du 4 septembre, il est l’agent des bonapartistes et possède l’amitié de M. Thiers […]. Un remaniement fait avec conscience et discernement dans le personnel des fonctionnaires publics assurerait à jamais dans notre île le triomphe de la République […]. Lorsque nous parlons République aux hommes de nos montagnes, ils nous répondent avec ce gros bon sens et cette logique qui les ont toujours caractérisés : il est possible que sur le Continent il y ait la République, mais en Corse, c’est encore l’Empire. Qu’y a-t-il de changé ? Ne sont-ce pas les mêmes hommes qui sont au pouvoir, les mêmes influences qui dominent ; eh bien ! où est la République47 ? »

Dès sa première intervention, Dominique-François Ceccaldi est conspué par la population ajaccienne. Les cris de « Vive l’Empereur ! À bas la République ! » retentissent et la troupe est aussitôt requise pour disperser les manifestants48. Un accueil similaire est également réservé à son successeur, le préfet Gustave Naquet, lors de son arrivée dans la cité impériale. La déclaration préfectorale annonçant l’élection d’Adolphe Thiers comme chef du pouvoir exécutif et invitant la population à se rallier à la République provoque une véritable émeute à Ajaccio. Cette dernière se solde par une tentative de prise d’assaut de la préfecture qui est repoussée par les éléments de la force publique49.

Après les élections cantonales du mois d’octobre 1871 et l’élection du prince Jérôme Bonaparte, dit prince Jérôme-Napoléon, dans le canton d’Ajaccio50, Charles Ferry, préfet de Saône-et-Loire, est envoyé dans la cité impériale en tant que commissaire extraordinaire de la République51. La venue du commissaire extraordinaire de la République correspond avec l’arrivée, dans la rade d’Ajaccio, de l’escadre de Méditerranée, composée de cinq vaisseaux blindés, et le débarquement d’une troupe de huit cents hommes destinée à renforcer ses pouvoirs et à maintenir le respect de l’ordre public. Dans l’île, la présence des militaires provoque d’importantes contestations52. Lors d’une séance du conseil général au mois d’octobre 1871, de vives discussions s’installent à la suite d’une protestation déposée contre l’envoi de Charles Ferry par dix-sept membres du parti bonapartiste53. Le 9 novembre 1871, une rixe éclate à Ajaccio entre les soldats de la République et des partisans du régime impérial. Elle se solde par la démission du maire bonapartiste Joseph Fil et de tout son conseil municipal, qui désirent ainsi affirmer aux instances nationales « l’injure occasionnée à la ville d’Ajaccio par l’arrivée de la troupe54 ». Le 22 novembre 1871, le commissaire extraordinaire de la République est nommé préfet du département de la Haute-Garonne et abandonne ses fonctions insulaires.

Dans les premières années d’une République indécise, la Corse constitue une base de repli stratégique pour les anciennes personnalités d’Empire en mal de circonscriptions et en recherche d’un nouvel élan politique. L’île doit permettre une reconquête du territoire national dans une volonté de restauration du régime impérial. Ainsi, au mois de février 1872, Séverin Abbatucci démissionne de son mandat de député bonapartiste de l’arrondissement d’Ajaccio pour faciliter l’entrée à l’Assemblée nationale d’Eugène Rouher, surnommé le « vice-empereur »55. Deux autres candidats briguent également les suffrages des électeurs. Il s’agit de l’avocat républicain radical Paul Savelli et du comte Jérôme Pozzo di Borgo, ancien légitimiste et rallié aux éléments modérés du Parti républicain. Dans l’île, la candidature de l’ancien « vice-empereur » est savamment orchestrée par de nombreux agents électoraux.

Sous la IIIe République, le déroulement des campagnes électorales, du point de vue des procédés et des pratiques politiques, varie faiblement dans les diverses régions de l’île. Pour les élections législatives et cantonales, les campagnes électorales débutent avec la publication, dans la presse locale partisane, des professions de foi des candidats. Ces dernières, éditées sous la forme d’affiches de couleurs variées, excepté le blanc réservé aux publications officielles, sont ensuite apposées sur les murs des villages. Lors des campagnes électorales, les candidats bénéficient également du soutien de la presse locale et des prospectus, brochures et almanachs les plus divers distribués gratuitement aux électeurs.

En 1872, la profession de foi d’Eugène Rouher, traduite en italien et sous la forme de petites affiches, est distribuée ou apposée sur les façades des bâtiments, dans la majorité des villages de l’arrondissement d’Ajaccio56. L’imagerie est également utilisée. Plus de 2 000 photographies d’Eugène Rouher sont acheminées en Corse par les bâtiments de la compagnie Joseph Valéry dans les bagages du député bonapartiste Jérôme Galloni d’Istria. À Cagnano, le jour du scrutin, la photographie d’Eugène Rouher est placée sur la porte d’entrée de la mairie. Son nom est épinglé sur la veste du maire et le chapeau de l’adjoint durant toute la période électorale57.

Pour les républicains, modérés ou radicaux, la campagne électorale est organisée à la fois sur les thèmes de la lutte contre le bonapartisme et de la candidature étrangère à la Corse, comme le souligne clairement un manifeste de 44 électeurs du canton de Zicavo intitulé Au peuple corse et publié dans le Journal de la Corse :

« Rouher, l’Auvergnat rebut de tous les collèges électoraux du Continent, ose solliciter les suffrages des libres enfants de Cyrnos. Électeurs de la Corse, unissons nos efforts pour repousser le conseiller perfide qui a poussé l’Empereur à déclarer la guerre […]. Assez de l’asservissement de la Patrie ! Déjà des plaines du Taravo aux sommets du Coscione la trompe marine a donné le signal d’alarme que l’écho répète au loin : guerre à l’étranger, guerre à Rouher ! Habitants de nos montagnes, debout ! Levons-nous tous pour défendre l’honneur outragé de la Corse ! […] Vive la République58 ! »

Face à l’enjeu d’une telle candidature, Louis Blanc adresse, dès les premiers jours du mois de février 1872, une lettre aux électeurs insulaires qui est reproduite par la presse partisane :

Mes chers concitoyens, un homme qui n’est point des nôtres, un homme qui ne vous est connu que par une célébrité faite de nos malheurs et qui n’ayant à recueillir des voix pour une majesté disponible n’avait osé solliciter les suffrages d’aucun département de la France continentale, cet homme vous presse de saluer une idole de son idole […]. Ce que Rouher vous demande c’est d’affirmer votre culte pour une dynastie, comme si le culte d’une famille était compatible avec la religion de la Patrie. Ce qu’il vous demande, c’est de ne voir qu’une abominable insurrection dans le mouvement national du 4 septembre59. »

Eugène Rouher est élu facilement député de l’arrondissement d’Ajaccio60. L’accès au parlementarisme lui permet de créer, à l’Assemblée nationale, le groupe de l’Appel au peuple au sein duquel se rassemble une vingtaine de membres. En Corse, la défaite des républicains est amère. L’hebdomadaire La République publie, dès le lendemain de l’annonce officielle des résultats électoraux, un article sur la situation politique départementale qui résume de manière précise l’écœurement que ressentent tous les partisans du régime républicain : « Monsieur Rouher, cet homme qui n’avait pu trouver un seul point de la France pour poser sa candidature avec quelque chance de succès, vient d’obtenir un triomphe éclatant dans notre pays. Que le bonapartisme soit fier de son succès, que les Corses admirent leur œuvre ! […] À l’œuvre donc, Monsieur le nouveau représentant des Corses, rétablissez l’Empire puisque vous n’avez été élu que pour cela61. »

Au mois de février 1872, le parlementaire Étienne Conti décède à Paris. Les élections législatives partielles du 9 juin 1872, qui opposent Charles Abbatucci, candidat bonapartiste, à Paul Savelli, représentant des républicains et de toutes les forces rivales du parti gaviniste, se soldent une nouvelle fois par la victoire du candidat de l’Appel au peuple62.

De 1871 à 1876, la Corse demeure fidèle au bonapartisme. Ainsi, seuls Léonard Limpérani, en 1871, puis le médecin Hector-Alexandre Bartoli, lors des élections législatives de 1876 au scrutin majoritaire d’arrondissement, sont mandatés par les électeurs pour représenter le Parti républicain insulaire à la Chambre des députés. Tous les autres parlementaires sont issus des rangs de l’Appel au peuple63.




B. Les fidèles du bonapartisme

De la chute du second Empire à la crise du 16 mai 1877, les représentants des partis politiques insulaires se répartissent en quatre camps distincts : les bonapartistes (ou impérialistes), les légitimistes, les orléanistes et les républicains qui rassemblent, quant à eux, les républicains modérés et les républicains avancés dits radicaux. Durant cette période, deux véritables groupes apparaissent : celui des bonapartistes et celui des anti-impérialistes. En 1873, la répartition du personnel politique est la suivante : deux tiers de bonapartistes pour un tiers de non-bonapartistes64.

Au mois de janvier 1873, la disparition de Napoléon III produit une profonde tristesse au sein de la population insulaire65. Des services funèbres sont organisés à Ajaccio, à Bastia et dans de nombreuses communes de l’intérieur de l’île. Sur le plan politique, le décès de Louis-Napoléon Bonaparte divise les forces bonapartistes en deux tendances. La lutte oppose les « rouhéristes-gavinistes », partisans d’Eugène Rouher et de Denis Gavini, proches de l’impératrice Eugénie et du prince impérial, et les « jérômistes », qui soutiennent le prince Jérôme-Napoléon Bonaparte, neveu de l’empereur Napoléon Ier66. Le prince Jérôme jouit en Corse d’une popularité qui est due notamment à ses nombreuses visites effectuées aux habitants de l’île entre 1852 et 1870, mais son influence politique demeure cependant minoritaire. Eugène Rouher, quant à lui, symbole de l’Empire autoritaire, revient dès le mois d’août 1871 de Chislehurst avec l’investiture de Napoléon III pour organiser le parti bonapartiste. À la mort de l’empereur, il en prend la direction officielle. Dans l’île, son action est soutenue par la majorité des élites impérialistes – y compris leur chef de file Denis Gavini – qui disposent d’un fort potentiel de voix au sein de la société. En 1871, la Corse reflète explicitement les deux tendances du parti bonapartiste décrites par René Rémond : celle du bonapartisme de gauche, « jérômiste », qui se présente comme populaire, démocratique, volontiers anticlérical et dont les références sont l’œuvre de la Révolution française et la légende napoléonienne ; et celle du bonapartisme de droite, « rouhériste-gaviniste », conservateur, de défense sociale, et qui se révèle proche des notables et de l’Église67. L’électorat des deux groupes se rassemble derrière des personnalités éponymes et une presse partisane. Au mois de mai 1871, le prince Jérôme est à l’origine de la création du Patriote corse dont le rédacteur en chef est Jean de la Rocca, candidat jérômiste lors des élections législatives du mois de février de la même année. Le journal est diffusé par l’intermédiaire d’agents électoraux auprès d’un large public, notamment celui constitué par les basses couches sociales, que le prince souhaite rallier à sa cause68. Pour s’opposer aux aspirations politiques du prince « rouge », les notabilités impérialistes créent à Ajaccio deux journaux de l’Appel au peuple, L’Écho d’Ajaccio et L’Aigle69.

Ces dissensions au sein des forces bonapartistes sont à l’origine de l’élection, à la présidence de l’assemblée départementale, des républicains Léonard Limpérani en 1871 et Patrice de Corsi au mois d’août 1872. Ces derniers réunissent sur leurs noms toutes les voix de la nébuleuse anti-impérialiste (républicaines, légitimistes, orléanistes, grâce à leurs origines familiales, mais aussi jérômistes). En 1873, à la suite de tiraillements internes à l’intérieur du parti républicain, le choix, puis le report, des suffrages s’effectuent sur la candidature du prince Jérôme. Ce dernier, proche des idées républicaines et opposé à l’hégémonie du parti gaviniste, est élu président du conseil général jusqu’en 1874.

Véritable lieu de pouvoir, de débats publics et centre décisionnel, l’assemblée départementale est au cœur de nombreux combats politiques. Sous la IIIe République, le contrôle du conseil général suscite d’innombrables convoitises parmi les élites en raison de la distribution des ressources à caractère clientéliste, mais également pour les rapports qu’il engendre entre les notabilités locales et les instances nationales représentées par l’autorité préfectorale. Durant les premières années de la IIIe République, l’appareil administratif départemental fonctionne uniquement comme un lieu d’assise et d’accumulation du capital politique.

En 1874 dans le canton d’Ajaccio, lors du renouvellement triennal de la moitié du conseil général, les bonapartistes rouhéristes présentent la candidature du prince Charles Bonaparte, descendant direct de Joseph Bonaparte, contre celle du prince Jérôme. Le combat électoral prend ainsi des allures de lutte familiale. Charles Bonaparte sort vainqueur des urnes. Il obtient également la présidence du conseil général, fonction qu’il occupe jusqu’au mois de décembre 1880.

Aux élections législatives de 1876, le prince Jérôme Bonaparte se présente dans l’arrondissement d’Ajaccio face à Eugène Rouher et Dominique-François Ceccaldi, candidat des républicains. Pour la presse gaviniste, le principal ennemi du bonapartisme dans la « capitale du bonapartisme est un Bonaparte70 ». Dans un article sur les desseins politiques du prince, L’Aigle, organe des impérialistes « orthodoxes », stigmatise son comportement et s’interroge sur les intérêts de sa candidature :

« Aujourd’hui, l’unique et maigre perspective qui s’offre au prince Jérôme et à sa fortune est celle d’aller s’asseoir dans une assemblée où il n’y aura que des impérialistes et des républicains et où le prince sera repoussé par les républicains comme Bonaparte, et exclu par les bonapartistes comme Bonaparte hérétique […]. Quel intérêt le parti légitimiste, et spécialement les Pozzo di Borgo, qui en sont, en Corse, l’incarnation la plus éminente, ont-ils à mettre la main dans la main des républicains et des orléanistes pour attester ainsi à la fois et l’abandon de leurs principes et leur propre impuissance numérique, le tout au profit d’un prince qui, étant leur adversaire déclaré, ne leur devra rien et ne leur donnera rien71 ? »

La campagne électorale du prince Jérôme est menée, quant à elle, sur le thème de la candidature d’Eugène Rouher étrangère aux préoccupations et aux besoins des insulaires et celui de la fibre napoléonienne, très présente chez de nombreux habitants de l’île. Le prince précise dans sa profession de foi : « Choisissez entre le fils de Jérôme, neveu de Napoléon Ier, celui qui n’a jamais séparé ses intérêts des vôtres, et un étranger à notre île, qui vient chez nous s’imposer dans deux arrondissements72. »

Candidat à la fois dans les arrondissements de Bastia, d’Ajaccio et dans la première circonscription de Riom, grâce aux candidatures multiples autorisées lors des premières années de la IIIe République, Eugène Rouher est victorieux dans les trois arrondissements. Au mois de mars 1876, il opte pour le département du Puy-de-Dôme. Il est remplacé, après de nouvelles consultations électorales, par le bonapartiste François-Xavier de Casabianca dans l’arrondissement de Bastia73. Dans celui d’Ajaccio, c’est Jérôme-Napoléon Bonaparte qui l’emporte, après avoir affronté une seconde fois Dominique-François Ceccaldi, soutenu par les républicains radicaux et une partie de l’électorat gaviniste74.

Le 1er juin 1879, Louis-Napoléon, fils de l’empereur Napoléon III, est tué en Afrique australe par les Zoulous. La nouvelle de sa mort crée une profonde tristesse dans les milieux bonapartistes en Corse et notamment dans la cité impériale où, dans une des salles de l’Hôtel de France, se réunissent les députés, les sénateurs et les conseillers généraux de l’Appel au peuple pour rédiger une adresse de condoléances à l’impératrice Eugénie75. Le décès du jeune prince impérial ne suscite pas, chez les principales personnalités du parti bonapartiste, Eugène Rouher ou Paul de Cassagnac, une volonté de ralliement à la République. Le fils aîné de Jérôme-Napoléon Bonaparte, le prince Victor-Napoléon, désigné de manière testamentaire par le prince impérial comme son successeur, devient l’héritier direct, nécessaire et incontesté de l’Empire. Il incarne dès lors le nouveau chef de file des forces bonapartistes. En Corse comme à l’échelle nationale, les déchirements internes continuent toutefois et opposent les jérômistes aux victoriens jusqu’au décès, en 1891, du prince Jérôme. En 1883, Pierre Vincentelli publie un manifeste dont le titre résume de manière explicite la teneur du propos : Un appel à l’union des forces bonapartistes en Corse76.

À l’inverse des comités républicains qui se mettent en place dès les premières années de la République et dont le rôle politique s’accentue lors des consultations électorales, seuls 18 comités bonapartistes sont créés, de 1871 à 1877, dans des communes qui se situent en majorité dans le nord de la Corse77. Ces lieux de sociabilité bonapartiste, dépourvus de toute volonté d’organisation propagandiste et électoraliste, regroupent des individus des communautés de montagne ou du littoral désireux de manifester de manière plus accentuée leur soutien et leur fidélité au régime impérial déchu et à ses anciens représentants. Sans caractère institutionnel, les comités, constitués dans l’ensemble par des élus municipaux ou des agents électoraux, ne possèdent aucun lien entre eux. Ils ne disposent d’aucune emprise sur les personnalités dirigeantes du parti gaviniste, qui sont libres de faire appel à eux ou de les ignorer purement et simplement. Il convient cependant de signaler que, jusqu’en 1881, le parti bonapartiste insulaire, qui jouit d’une influence prépondérante en tant que détenteur des pouvoirs économiques et politiques, est peu soucieux d’assimiler et d’utiliser des méthodes nouvelles de l’association en politique. Ce type de comportement n’est pas spécifique à la Corse, Frédéric Chalaron constate un phénomène identique dans le Puy-de-Dôme78. À partir de 1878, les seules nouvelles structures de sociabilité bonapartiste créées dans l’île ne sont l’œuvre que des notabilités ajacciennes ou bastiaises79. L’enracinement de la République ne suscite pas dans le reste de l’île une volonté de structuration de l’électorat, malgré de nombreux appels publiés par la presse partisane à l’approche de chaque consultation électorale.

Face à l’emprise du parti de l’Appel au peuple, les forces antibonapartistes, comme les nomme le Journal de la Corse en 1872, demeurent minoritaires80. Elles regroupent, derrière d’importantes personnalités dont l’activité politique remonte au régime impérial, des légitimistes, des orléanistes et des républicains qui constituent, à l’intérieur de l’ensemble ainsi formé, la catégorie numériquement la plus importante.




C. Les autres forces politiques

De 1871 à 1877, les légitimistes, très minoritaires, sont représentés dans l’île par les frères Jérôme, François et Mathieu Pozzo di Borgo, fils du comte Félix Pozzo di Borgo et de la comtesse Paule-Marie Forcioli, descendants de Charles André Pozzo di Borgo, diplomate, conseiller de l’empereur de Russie Alexandre Ier et ambassadeur de Russie à Paris (1815-1834) puis à Londres (1834-1839).

Durant les premières années de la IIIe République, le parti orléaniste, dont l’implantation dans l’île date de l’époque du maréchal de France Horace de Sébastiani, demeure très embryonnaire, mais possède toutefois une influence non négligeable compte tenu des notabilités qui le composent. Les plus importantes d’entre elles sont représentées par les familles de Morati dans le nord de la Corse et Cunéo d’Ornano dans le sud.

À la chute de Napoléon III, par l’intermédiaire de conseillers généraux ou de maires, les orléanistes sont présents dans les cantons situés dans les arrondissements de Bastia (Saint-Florent, Oletta, Vescovato, Pero-Casevecchie, Lama, Murato, Borgo et San-Nicolao), de Corte (Omessa, Sermano et Moïta), d’Ajaccio (Piana, Evisa, Salice, Sarrola-Carcopino et Bastelica) et de Sartène (Serra-di-Scopamène, Olmeto, Levie, Sartène, Bonifacio et Sainte-Lucie-de-Tallano)81. Dès le mois de septembre 1870, les fidèles du parti orléaniste apportent leur soutien au conseil général au républicain modéré Léonard Limpérani, aussi bien pour ses origines familiales – sa mère Françoise de Sébastiani est la nièce du maréchal de France – que par haine de l’Empire. En 1877, les orléanistes disparaissent de la vie politique locale et rejoignent majoritairement le camp de la République radicale.

Sous le second Empire, l’opposition républicaine, fortement minoritaire, est l’œuvre de quelques notabilités dont l’autorité politique ne dépasse souvent pas le cadre de la localité ou du canton dans lesquels elles résident. Il s’agit notamment de Joseph Farinole, Patrice de Corsi, Léonard Limpérani, Dominique-François Ceccaldi, Timothée Landry, Hector-Alexandre Bartoli et Marius Giacobbi.

De 1852 à 1870, les élites républicaines, réparties géographiquement de manière irrégulière sur l’ensemble du département, se connaissent peu et ne disposent pas de véritables réseaux partisans. L’organisation politique demeure à ses premiers tâtonnements. Seules quelques formes de sociabilité républicaine existent et se maintiennent grâce à la loge maçonnique de Bastia, L’Étoile des monts, et aux hebdomadaires Le Golo82 et La Revanche83, tous deux créés durant l’année 1869, au cours de la période de libéralisation du régime.

Lors de la chute du second Empire, les forces républicaines ne représentent donc qu’une minorité. Le 4 août 1872, Louis Henrique, dans une volonté de les rassembler, importe son journal de la capitale et fait publier L’Union républicaine à Ajaccio. Dans l’île, les républicains se regroupent autour de vieilles dynasties familiales, victimes pour certaines, comme les Giacobbi, les Ceccaldi, les de Corsi et les Farinole, de la répression du second Empire, mais aussi autour de notabilités villageoises qui, fidèles à leurs traditions, manifestent précocement leur attachement à Marianne. C’est le cas notamment à Petreto-Bicchisano, à Ota et à Levie, où Joseph Fieschi, Bonaventure Benedetti et Jacques-Alphonse de Peretti se présentent comme les « porte-drapeau » du républicanisme.

Dès le mois de février 1872, à la suite de la démission de Séverin Abbatucci, député de l’arrondissement d’Ajaccio, des luttes de pouvoir et d’ambition personnelle éclatent lors de l’élection législative partielle entre les éléments modérés et radicaux du Parti républicain. Face à la candidature d’Eugène Rouher, un comité électoral départemental, réuni à Corte autour de quelques-uns des acteurs politiques des élections générales de 187184, choisit à l’unanimité celle de l’avocat radical Paul Savelli, ancien membre fondateur en 1842 de l’organe de la démocratie insulaire, Le Progressif85. Pour l’hebdomadaire intransigeant La République, la candidature de Paul Savelli est synonyme d’avancées démocratiques dans l’île. Elle représente « une communauté de sentiments, d’intérêts, d’aspiration avec la France républicaine, un retour aux principes politiques de la Corse d’autrefois, vigoureusement affirmés en 1789 et 1792 […], le maintien intégral du suffrage universel, base fondamentale d’un gouvernement démocratique, une instruction pour tous, gratuite et obligatoire, une liberté de conscience, c’est-à-dire l’émancipation de l’esprit humain86 ».

Pour les républicains modérés, en désaccord avec la réunion cortenaise, les choix s’orientent davantage vers la candidature du comte Jérôme Pozzo di Borgo. Ce dernier est alors soutenu par Léonard Limpérani, Charles Ferry, le préfet Jean-Eugène Dauzon et tous les partisans des forces républicaines modérées, légitimistes et orléanistes, dont la famille Cunéo d’Ornano.

À partir de 1872, la division s’installe dans les rangs des forces républicaines87 entre les partisans d’une république radicale et ceux d’une république plus modérée, malgré de multiples tentatives de rapprochement, comme celle notamment proposée par le Journal de la Corse après le décès du député bonapartiste Étienne Conti, au mois de février 1872 : « Nous espérons que cette fois la division qui s’est produite dans le parti antibonapartiste à l’occasion des dernières élections ne se renouvellera pas. Nous proposons une réunion à laquelle assisteraient des délégués de toutes les communes de la Corse, dans le plus bref délai […]. Serrons nos rangs, soyons unis et qu’une discipline sévère assure le triomphe de la cause nationale et patriotique que nous représentons88. »

La réponse des radicaux, publiée par le biais de l’organe de presse La République, permet de mesurer les degrés d’opposition entre les deux factions du Parti républicain : « En avant ! Orléanistes ! Légitimistes ! Républicains ! En avant ! Tendez-vous une main fraternelle […]. Ce n’est pas pour sauver la position officielle de quelque haut fonctionnaire compromise par des agissements tortueux et antirépublicains que des hommes libres doivent répondre à l’appel de ce vieux caméléon connu sous le nom de Journal de la Corse89. »






II. La crise du 16 mai 1877

Le 16 mai 1877, que F. Pisani-Ferry90 n’hésite pas à qualifier de « coup d’État manqué », est la résultante logique d’une crise politique et institutionnelle en germe depuis plusieurs mois. En Corse, la période du 16 Mai91, qui semble renforcer l’hégémonie départementale du parti bonapartiste, apparaît en même temps comme un moment décisif de l’affirmation républicaine. En fait, elle pose la question de la conception du pouvoir central. Comment, dans une île tenue pour l’essentiel à l’écart des grands débats nationaux, cet événement est-il perçu ? Il n’est pas illégitime de s’interroger, d’ailleurs, sur le sens de cette crise politique en Corse. Dans ce court moment qui débute au mois de mai 1877 et s’achève au mois de décembre, c’est la nature même de l’État qui est en jeu92. Dans l’île, de forts clivages politiques et idéologiques resurgissent, transcendant les traditionnelles oppositions claniques.


A. Les répercussions politiques

La Corse n’est pas épargnée par les mesures nationales. Par décret du président de la République du 19 mai 1877, sur proposition du ministre de l’Intérieur, le secrétaire général du Rhône, Emmanuel Grandval, est nommé préfet du département de la Corse en remplacement d’Antoine Daunassans mis en disponibilité93.

L’épuration du personnel républicain concerne également les sous-préfectures, avec un renouvellement systématique des sous-préfets en fonction avant mai 1877. La victoire du parti conservateur aux élections législatives d’octobre 1877 étant conditionnée par le contrôle le plus strict du personnel administratif et judiciaire, les hommes ainsi mis en place sont des agents électoraux actifs et dévoués. Le choix de ces derniers s’inscrit dans une politique de recherche optimale d’utilisation des réseaux familiaux et clientélaires. Dès le mois de juillet, divers décrets portant des nominations dans la magistrature paraissent au Journal officiel. L’administration judiciaire en fonction dans les différents tribunaux de l’île – procureurs, substituts, avocats généraux, juges de paix et suppléants – connaît d’importantes et d’arbitraires mesures. Tous les procureurs de la République des tribunaux de première instance d’Ajaccio, Bastia, Calvi, Sartène et Corte sont déplacés94.

Les juges de paix font l’objet, quant à eux, d’une attention toute particulière. Ces derniers sont en majorité des notabilités issues du canton dans lequel ils exercent leurs fonctions. Celles-ci s’étendent du civil au criminel95. Au civil, à la fois juges en certaines matières, conciliateurs et chargés de procéder ou d’assister à divers actes de juridiction non contentieuse, ils interviennent notamment dans l’élaboration des listes électorales. Officiers de police judiciaire, ils forment, au criminel, les tribunaux de simple police. Le poids et l’autorité de leur charge leur confèrent, auprès des communautés villageoises, déférence, pouvoir et clientèle96. Assujettis aux intérêts du parti auquel ils appartiennent, leur maintien en fonction, par les personnalités départementales à l’origine de leur nomination, dépend de ce fait du zèle déployé lors des affaires électorales. Les juges de paix constituent un maillon important de l’organisation pyramidale des mécanismes de la politique insulaire et sont à l’origine de quelques succès politiques.

Ainsi, durant la crise du 16 Mai dans l’île, sur les 61 juges de paix en fonction dans le département, 28 sont déplacés ou révoqués. Les révocations visent en premier lieu le personnel républicain reconnu en tant que tel, qualifié de républicains actifs97. Mais elles concernent également tous ceux qui ont manifesté une certaine complaisance vis-à-vis du ministère Jules Simon et qui, de ce fait, se sont donc rendus coupables d’un républicanisme dit passif.

Les révocations n’affectent pas seulement le personnel de l’administration préfectorale ou judiciaire. L’île enregistre d’importantes mesures frappant des titulaires de fonctions publiques de tous ordres, soupçonnés de républicanisme. Ainsi, instituteurs, receveurs des postes, percepteurs, buralistes, agents des forêts, employés des contributions directes, gardes champêtres, directeurs du télégraphe, secrétaires de mairie, agents voyers, répartiteurs, entreposeurs des poudres et tabacs sont victimes du « bâton » du maréchal, comme le souligne L’Aigle en septembre 187798. À Monacia, le garde forestier Santarelli, républicain, est suspendu de ses fonctions. À Quenza, Moca-Croce et Argiusta-Moriccio, tous les instituteurs dévoués au député Bartoli sont révoqués. Des mesures identiques sont prises à l’encontre des gardes des halles et des marchés d’Ajaccio, mais également à Erbalunga, où le receveur des postes Piétri, soupçonné d’être un fervent républicain, est révoqué99. Pour une population de 5 000 habitants, la ville de Corte enregistre 21 arrêtés comportant 17 révocations. La pression gouvernementale s’accentue également envers la presse. À Bastia, l’autorisation de vente sur la voie publique est retirée au journal républicain Le Progrès. Pour contrecarrer la propagande orale, des débits de boissons sont fermés dans les arrondissements de Sartène, Corte et Bastia. À Santo-Pietro-di-Tenda, le cabaret tenu par Ange-Pierre Moracchini est fermé pour avoir donné lieu à des discussions et des manifestations politiques à plusieurs reprises. Le même motif est invoqué lors de la fermeture de deux autres établissements dans la ville de Sartène100.

La crise du 16 Mai a des répercussions brutales en Corse, notamment au sein des municipalités, où le maire est le personnage clé de la vie politique locale et véritable élément charnière entre les politiques départementale et villageoise.

À la base de la politique insulaire, la mairie représente en effet la première forme de pouvoir local. Dans une société essentiellement agropastorale, la fonction de maire, synonyme d’une reconnaissance sociale auprès des communautés villageoises, confère une dimension politique qui peut se définir par la détention et l’expression d’un véritable pouvoir101. Si le contrôle de la vie politique locale permet aux maires de jouer un rôle non négligeable lors des élections cantonales et législatives, il se traduit souvent par une gestion partiale des affaires municipales, elle-même ponctuée par de nombreux abus102. Les maires, comme le souligne Maurice Agulhon, sont le reflet social ou anthropologique au moins autant que politique de la commune103. Ce sont des hommes de contact et de terrain, qui bénéficient d’une parfaite connaissance du milieu local dans lequel ils évoluent. La mairie et son premier magistrat forment, particulièrement en milieu rural, les seules représentations du pouvoir central. Sous la IIIe République, la maison commune, très proche des citoyens, est, comme l’indique Jean-Marie Mayeur, un centre d’éducation politique104. À la veille du premier conflit mondial, les municipalités insulaires ne sont pas toutes pourvues d’un édifice indépendant pour la gestion des affaires communales. La mairie dans de nombreux villages continue à être la maison du maire, avec, comme le souligne Maurice Agulhon, les nombreux inconvénients que cela comporte : archives rangées dans le coin d’une armoire familiale ou réunions du conseil autour de la table de famille105. Cette situation est à l’origine également d’abus de fonction de la part de certains édiles locaux qui n’hésitent pas à s’attribuer mensuellement un revenu correspondant au loyer de location de leur domicile à l’institution municipale. Dans les représentations mentales paysannes, l’institution municipale est personnifiée. Elle est le symbole à la fois de l’autorité et de la puissance. L’accession au mandat de maire, pour un membre d’une famille, accentue la respectabilité et le pouvoir de toute la lignée. Elle se matérialise par de multiples avantages accordés aux partisans et par de nombreuses brimades infligées aux adversaires.

Véritables petits potentats et chefs de partis locaux, insérés à l’intérieur de réseaux départementaux, proches pour certains du pouvoir d’État, les maires se sentent nantis de tous les pouvoirs et protégés des instances judiciaires lors des abus commis. Les propos tenus par le maire bonapartiste d’Arro, Étienne Colonna, au cours d’une réunion en 1884 dans un débit de boissons, illustrent de manière évidente le sentiment de puissance éprouvé par quelques-uns des maires insulaires : « Io m’infutto del prefetto e dell’administrazione, è sono più che il prefetto nel moi paese, coraggio miei paisani, sono qui per protergervi [Je me fiche du préfet et de l’administration, je suis supérieur au préfet dans mon village, courage mes paysans je suis là pour vous protéger]106.»

Soutenus par d’importantes notabilités, les maires manifestent ouvertement leur soutien à des candidats lors des élections législatives ou participent également à des manifestations de propagande en faveur de personnalités. Sous la IIIe République, les premiers magistrats municipaux insulaires outrepassent leurs droits dans de nombreux domaines. En plus des traditionnelles fraudes électorales, les actes de naissance ou de décès, les inscriptions des habitants sur les listes d’indigents pour leur permettre d’échapper à l’imposition sont délivrés comme des faveurs107.

Dans l’île, le vote, non secret108, donne lieu à toutes sortes de pressions à l’encontre des électeurs et à de multiples fraudes, accentuées souvent lorsque la maison familiale du maire fait office de mairie. À Campitello en 1882, au cours d’une élection municipale partielle109, le maire organise le vote de son parti à l’aube puis clôt le scrutin avant que ses adversaires ne puissent y participer110. En 1896, dans le canton de Petreto-Bicchisano, durant les élections pour le renouvellement de la moitié des sièges du conseil général, des libations sont offertes et des bulletins sont distribués aux électeurs dans la salle du scrutin à Sollacaro et à Casalabriva. Dans cette dernière commune, le maire Joseph Angeli quitte plusieurs fois le bureau et, ceint de son écharpe, traverse le village à la recherche de voix manquantes111. Le jour du scrutin, il n’est pas rare que les agents électoraux se positionnent à la porte d’entrée de la salle où se déroulent les opérations électorales pour distribuer les bulletins aux électeurs. Pour certains, l’usage veut également de prendre le bulletin à la porte, afin que toute la communauté villageoise puisse voir le choix du vote. Pour le parti au pouvoir, la fraude électorale constitue l’un des moyens de s’y maintenir et d’y jouir de ses nombreux avantages. Elle est souvent considérée par certains chefs de parti comme nécessaire à la vitalité et au bon fonctionnement du parti. À Palneca en 1884, le maire, Joseph Bartoli, dit « Manetta », en minorité, n’hésite pas à ajourner à trois reprises les élections municipales pour tenter de conserver ses fonctions politiques112. Dans l’arrondissement de Sartène, à Fozzano, en 1874, une seconde urne est préparée dans une pièce attenante au scrutin. À la fin du vote, le maire suspend la séance et ordonne à ses partisans le changement des urnes113. Enfin, à Lama en 1877, à Erone, Castiglione et Vezzani en 1885 et à Pianello en 1893, les maires font procéder directement au vote dans une soupière pour faciliter le comptage des voix pendant le scrutin et accentuer davantage la pression vis-à-vis du parti adverse114.

Lors de la crise du 16 mai 1877, l’élimination du personnel républicain ou jérômiste devient l’une des priorités du parti bonapartiste gaviniste, qui a la volonté de réaffirmer son hégémonie sur la vie politique insulaire. À Calvi, Léopold Bartoli, avocat, juge suppléant du tribunal civil et maire depuis 1870, est révoqué et remplacé par Laurent Capifali, président du Comité bonapartiste du chef-lieu de l’arrondissement115.

Dans la société corse du XIXe siècle, la place occupée par les élus locaux est prépondérante. Le parti bonapartiste perçoit alors une possibilité de rétablissement de l’Empire en s’appuyant sur le choix des hommes nommés à la tête des municipalités. La crise du 16 Mai et ses répercussions dans l’île sont durement ressenties, elles concernent 19,3 % des élus insulaires, maires et premiers adjoints confondus. Les révocations ou les suspensions des maires et de leurs adjoints concernent majoritairement les arrondissements de Corte, Bastia et Ajaccio. La prédominance des municipalités du nord de la Corse démontre une certaine continuité depuis 1870 : on y dénote un terreau plus favorable quant à l’ouverture et au développement des voies de la républicanisation.

Dans la lutte engagée entre les forces bonapartistes et républicaines en Corse, les révocations ou les suspensions peuvent être classées en trois catégories distinctes116. La première est constituée par des individus qui ne bénéficient pas d’influence personnelle et n’ont jamais manifesté une réelle idéologie au sens partisan du terme117. La deuxième, quant à elle, comprend tous les maires jérômistes du département118. La troisième catégorie, enfin, concerne directement toutes les municipalités qui affirment ouvertement leur soutien à la République119.

La droite s’impose alors dans 274 mairies, c’est-à-dire dans 75,5 % de l’ensemble des municipalités120. La gauche corse, très embryonnaire, se réfugie dans quelques communes qui forment quatre ensembles géographiques. Le premier est constitué par les cantons de Calenzana, Calvi, Muro, Evisa, Piana et Vico, le deuxième est formé par ceux de Calacuccia, Venaco, Corte Ghisoni, Vezzani et Piedicorte, le troisième est composé par ceux de Serra-di-Scopamène, Levie, Sainte-Lucie-de-Tallano et Petreto-Bicchisano, le dernier enfin rassemble les cantons de Borgo, Murato, Pero-Casevecchie, Vescovato, Lama, Oletta et Campitello.

Face aux méthodes politiques des bonapartistes, quelques tentatives d’organisation des forces républicaines ont lieu notamment dans les arrondissements de Corte et de Bastia, où les notabilités du parti, en contact avec Léon Gambetta, essaient d’y appliquer ses directives. En août 1877, une réunion de campagne électorale a lieu à Bastia sous la présidence de Patrice de Corsi, conseiller à la cour d’appel. Sont présents plusieurs conseillers à la cour, Maxime de Morati, Louis Luiggi, Léonard Limpérani, mais également Massoni, ancien sous-préfet de Bastia au 4 septembre 1870, et de nombreux représentants des communes des arrondissements de Corte ou Bastia, tel François-Auguste Benedetti, maire républicain de Corte révoqué au mois de juin121.




B. La campagne électorale

La campagne électorale, qui débute, en fait, dès la parution du décret de dissolution de la Chambre des députés, est orchestrée par les familles prépondérantes et influentes du parti de l’Appel au peuple insulaire. Denis Gavini, ancien préfet de l’Empire et député, est le véritable maître d’œuvre de la campagne. Les bonapartistes qui prônent un retour à l’Empire se présentent comme « les partisans de l’ordre, de la conservation sociale et ceux de l’application des principes de 1789122 ». En Corse, ils bénéficient de faveurs du gouvernement qu’ils soutiennent publiquement et s’appuient sur des arrêtés départementaux leur permettant d’effectuer une épuration du personnel républicain. « Quiconque a des attaches républicaines disparaît comme un impur », relate Le Progrès, journal républicain bastiais123. Dans l’appareil politique bonapartiste, qui fonctionne selon un schéma pyramidal où les communes servent de points d’ancrage et de zones d’influence, les hommes mis en place, les maires, les juges de paix ou bien encore les gardes champêtres, sont tous choisis en fonction de leur dévouement, mais surtout pour leur connaissance du pouvoir et son utilisation.

L’efficacité de l’organisation de la campagne est orchestrée de façon identique dans chacun des cinq arrondissements. Les préfets et sous-préfets deviennent de véritables agents électoraux au service du candidat et n’hésitent pas à réunir les fonctionnaires dans les communes chefs-lieux de cantons pour dicter les choix de votes. Ils se conforment en fait à la circulaire de Marie de Fourtou, ministre de l’Intérieur, qui leur demande d’exercer un contact permanent avec les populations pour éviter qu’on ne puisse les égarer124. Leur visite est précédée par l’envoi d’une lettre type à chacune des mairies composant le canton :

« M. le maire, j’ai l’honneur de vous faire connaître que je serai à …, le … Je serai heureux de vous y voir pour conférer avec vous des affaires qui intéressent votre commune. Veuillez faire savoir d’urgence à M. le curé et à Mrs les membres du Conseil municipal et à M. l’instituteur que je les verrai également. Vous inviterez les gardes champêtres, les gardes forestiers, les cantonniers à se joindre à nous125. »

La propagande écrite ou orale connaît, pour les élections législatives d’octobre, une dimension peu égalée depuis la chute du second Empire. Si le Bulletin des communes devient le défenseur de l’ordre moral, il en est de même pour toute la presse dévouée au maréchal qui publie quotidiennement les aides financières accordées aux municipalités. Le thème de la candidature officielle, oublié depuis la chute de Napoléon III, réapparaît. « Le gouvernement a non seulement le droit mais le devoir de faire connaître aux électeurs les candidats qui soutiennent et les candidats qui combattent sa politique », annonce le ministre de l’Intérieur126. L’usage de l’affiche blanche, qui était l’apanage des candidats officiels sous l’Empire, est réintroduit et sa diffusion est telle qu’elle atteint les moindres hameaux de l’intérieur de l’île. Le journal bonapartiste L’Aigle est envoyé dans une enveloppe à l’en-tête de la préfecture à toutes les municipalités de l’île hostiles au parti gaviniste127.

Mais l’originalité de la campagne électorale réside dans l’utilisation de concepts nouveaux en matière de communication et de propagande. L’accent est mis sur l’imagerie conservatrice. Des portraits, imprimés à Paris, du maréchal de Mac-Mahon, mais aussi du prince impérial, sont distribués à la population par l’intermédiaire d’agents électoraux. À Petreto-Bicchisano, les deux portraits sont exposés dans la salle où se déroule le scrutin de vote128. Chaque électeur reçoit également deux petits manifestes du président maréchal, aux titres prometteurs de Paix et travail et La Situation nouvelle129. Les brochures résument de façon apologétique, dans une campagne qui se veut manichéenne, le programme des forces conservatrices reposant sur les principes de patrie, famille, religion et propriété. Dans les communautés rurales, où les régimes et les gouvernements sont identifiés par les édiles qui les représentent, l’utilisation d’une telle littérature électorale est très intéressante. Les brochures, qui à l’origine sont très impersonnelles, établissent une relation directe entre le plus haut représentant de l’État et la base, supprimant toutes formes d’intermédiaires. Elles peuvent alors engendrer le sentiment d’une correspondance à caractère privé.

La campagne électorale utilise également des formes de sociabilité politique éloignées des débats idéologiques traditionnels. Des banquets et des fêtes sont organisés dans de nombreux cantons du département. Les fêtes plus importantes, celles de Corte, ont lieu dans les premiers jours du mois de septembre. Elles réunissent le préfet, le sous-préfet, le maire de Corte, Louis de Montera, ainsi que diverses personnalités politiques et ecclésiastiques de l’arrondissement. Les fêtes se terminent par un feu d’artifice et le défilé dans les rues de la ville des membres du parti bonapartiste cortenais et bastiais130. La fête bonapartiste, possédant ses valeurs et ses symboles à l’image de celle, républicaine, instaurée dans la période fondatrice de la IIIe République, est utilisée en outil didactique pouvant influencer les populations131. Son rôle est non négligeable auprès des communautés rurales privées de distractions tout au long de l’année. Le caractère festif de la campagne électorale est entretenu par les débits de boissons, tel le Café Napoléon de Lumio, pavoisés de drapeaux impériaux durant les élections132.

Le clergé insulaire, à l’image du clergé national, soutient les promoteurs du « coup d’État », à commencer par l’évêque de la Corse, Mgr de la Foata, qui recommande aux populations, notamment lors de véritables tournées électorales, de faire voter pour le candidat officiel133. Dans le canton de Petreto-Bicchisano, le frère et le neveu de l’évêque parcourent les différentes communes, porteurs d’une lettre du prélat qui menace « des foudres du Vatican » les électeurs ayant choisi de voter pour Hector-Alexandre Bartoli, candidat républicain134.




C. Les élections législatives

Les élections législatives d’octobre 1877 confèrent à la droite corse une très nette victoire. Elles accentuent davantage les scores obtenus lors des dernières législatives de 1876 sur les candidats de la gauche. Appuyés par le gouvernement, tous les candidats de l’Appel au peuple – le vicomte Joseph-Marie de Casabianca (arrondissement de Bastia), le baron Georges Haussmann (arrondissement d’Ajaccio), Denis Gavini (arrondissement de Corte), Ernest Arrighi de Casanova, duc de Padoue (arrondissement de Calvi), et Charles Abbatucci (arrondissement de Sartène) – sont élus dès le premier tour de scrutin. Ils totalisent de 62 à 73 % des suffrages exprimés.

Les républicains représentés par le prince Jérôme-Napoléon Bonaparte dans l’arrondissement d’Ajaccio, Nicolas Marini dans l’arrondissement de Calvi, Gaëtan Astima dans celui de Corte, Patrice de Corsi dans celui de Bastia et Hector-Alexandre Bartoli dans celui de Sartène n’obtiennent en moyenne que 30 % des suffrages. Le prince Jérôme-Napoléon Bonaparte, député bonapartiste de l’arrondissement d’Ajaccio en 1876, fait partie des 363 républicains qui émettent un vote de défiance à l’encontre du cabinet d’Albert de Broglie en mai 1877. Soutenu par les républicains, il rend compte aux électeurs de son attitude et de son choix politique dans sa profession de foi publiée par Le Patriote au mois de septembre 1877 :

« Mes chers compatriotes, la dissolution de la Chambre des députés a mis un terme au mandat que m’avaient donné vos votes persistants […]. Ma conduite à l’Assemblée, vous la connaissez. La lutte était entre la Révolution et la contre-révolution. Je n’ai pas eu d’hésitation, je ne pouvais en avoir. J’ai voté avec les républicains. Napoléon mourant disait : dans cinquante ans, la France sera républicaine. Le triomphe du gouvernement dans les élections conduirait à une tentative de restauration royaliste, que la France repousse et à laquelle vous ne sauriez vous associer. On vous trompe en vous annonçant le retour de l’Empire, dont les hommes au pouvoir sont les adversaires décidés. Aujourd’hui un gouvernement franchement républicain peut seul défendre les principes de la société moderne et donner satisfaction aux nécessités du suffrage universel […]. Que notre vieille terre de liberté soit fidèle à son histoire, que les Corses, dignes de leur passé, ne se laissent ni séduire ni intimider. Vous êtes des démocrates, défendez la démocratie menacée135. »

La victoire des conservateurs reflète une sensibilisation accrue de l’électorat par l’ardeur de la campagne et l’utilisation des réseaux privilégiés par les multiples nominations. Les résultats des élections législatives permettent d’interpréter correctement le rôle, le poids et l’utilisation des élites et des édiles locaux, à la fois sources d’ennuis et de faveurs. Dans le canton de Sartène, une menace d’augmentation des droits de fermage est adressée à l’encontre des bergers qui, tous les ans pendant l’été, pratiquent la transhumance dans les alpages du plateau du Coscione, propriété des communes de Quenza et Zicavo, dans le but de les obliger à voter pour le candidat du gouvernement136. Dans de nombreux villages, les candidats de droite obtiennent une majorité quasi absolue.

Les résonances et l’utilisation de la crise du 16 mai 1877 témoignent, en Corse, de l’intensité du phénomène orchestré par les familles dirigeantes du parti bonapartiste. La crise revêt un véritable sens politique dans l’île. Aux élections municipales de 1876, le paysage politique se présente de la manière suivante : 144 communes sont républicaines, 185 bonapartistes gavinistes, 16 bonapartistes jérômistes et 18 sans étiquette. Lors de la crise du 16 Mai, les révocations ou les suspensions concernent 70 mairies républicaines, la totalité des municipalités jérômistes et 3 communes sans étiquette. Si les élections municipales de janvier 1878 permettent le retour de 78,5 % des hommes révoqués et étendent la républicanisation des mairies, elles ne peuvent en aucun cas effacer une profonde cicatrice, laissée au sein de la société corse par la crise du 16 Mai, dont les stigmates vont perdurer plus d’une vingtaine d’années.






III. L’adhésion progressive à la République, 1881-1893

De 1871 à 1881, l’étendue des réseaux politiques des élites impérialistes demeure prépondérante, grâce notamment à leur présence au niveau des sphères décisionnelles, aussi bien à l’échelle départementale que nationale. Leur influence s’étend sur une majorité d’individus qui, selon les fonctions professionnelles ou politiques, sont détenteurs d’un pouvoir local. L’île devient alors une terre d’accueil et une terre d’élection assurée pour des notabilités dont l’ascension sociale et politique remonte au second Empire. Ainsi Eugène Rouher en 1872 et 1876, puis le baron Georges Haussmann au scrutin d’octobre 1877, sont élus députés sans aucune difficulté dans l’arrondissement d’Ajaccio.

Les élections municipales de 1878 marquent un tournant important dans la vie politique insulaire, car elles consacrent la victoire du Parti républicain sur celui des forces impérialistes. L’événement confirme l’évolution d’une relève très progressive des notables par des couches nouvelles de la société. À l’échelle nationale, les républicains, majoritaires à la Chambre des députés en 1877, au sein des municipalités en 1878 et au Sénat en 1879, connaissent le couronnement de toutes leurs victoires le 30 janvier 1879, après la démission du maréchal de Mac-Mahon et l’élection de Jules Grévy, ce même jour, à la présidence de la République. Dans l’île, l’évolution politique de la France, grâce au poids du suffrage universel, ne laisse pas indifférent le monde des élites politiques et leur électorat. En effet, si, lors des élections législatives de 1877, tous les députés du département de la Corse sont impérialistes, un changement radical intervient dans le paysage politique insulaire lors du renouvellement des sièges en 1881.


A. Les élections législatives de 1881

Les élections législatives de 1881 occupent une place particulière dans la vie politique insulaire puisqu’elles correspondent aux débuts de l’enracinement de l’idée républicaine dans la patrie des Bonapartes. Elles se caractérisent, comme sur le plan national, par une large victoire des opportunistes sur la droite insulaire qui connaît une véritable déroute politique. Compte tenu de l’importance particulière de leurs enjeux et des multiples luttes passionnées pour le pouvoir à l’intérieur même des différentes forces partisanes, il semble opportun d’envisager de manière détaillée le déroulement de la campagne électorale au sein des groupes politiques départementaux.

À l’intérieur du Parti républicain, les scissions, qui débutent dès les toutes premières années du régime, se renforcent en 1881 avec les élections législatives. Chacun des deux groupes présente ses candidats. Pour les opportunistes, après l’espoir de la candidature de Léon Gambetta dans l’arrondissement d’Ajaccio, espoir entretenu pendant le mois de mai par la presse locale, les choix s’orientent finalement vers le maire de la cité impériale, Nicolas Péraldi. Dans les autres arrondissements, les candidats opportunistes sont Antoine-Giudice Graziani137, directeur de la comptabilité et des archives au ministère de la Justice, à Calvi, et Pierre-Paul de Casabianca, présent à la fois à Bastia et Corte. Dans ce dernier arrondissement, la situation du Parti républicain modéré se complique avec la candidature opportuniste posée, durant les premiers jours du mois d’août, par le petit-fils du maréchal de Sébastiani, le comte Horace de Choiseul-Praslin. Sa présence dans l’arrondissement de Corte, comme candidat opportuniste, est l’œuvre de Formose et Marius Giacobbi138 qui, par opposition à la famille de Casabianca et dans une volonté de lutte locale pour le pouvoir, désirent écarter l’un des représentants de cette famille de la prédominance au sein des affaires politiques dans la région cortenaise139.

Dans l’arrondissement de Sartène, les opportunistes, sous les ordres d’Emmanuel Arène, décident de soutenir le républicain radical Hector Bartoli. Emmanuel Arène, alors rédacteur du journal Le Paris, y présente sa candidature au mois de juillet 1881, puis la retire dès les premiers jours du mois d’août. Il réalise en effet rapidement qu’il ne peut l’emporter face au candidat des radicaux Hector Bartoli, qui bénéficie d’une assise familiale et politique importante dans l’arrondissement et plus particulièrement dans le Sartenais et la région de Petreto-Bicchisano. Le soutien du candidat radical par les opportunistes, malgré leurs divisions à l’échelle départementale, est motivé par la présence du candidat des bonapartistes, le député sortant Charles Abbatucci. L’ayant déjà battu lors des élections cantonales de 1880 et 1881, le jeune journaliste opportuniste décide alors, au cours du scrutin législatif, de tenter de réduire à néant son influence politique. Le candidat radical bénéficie du soutien de l’administration. Dans sa tournée du conseil de révision, le préfet Gilbert Le Guay, accompagné par le sous-préfet et par de nombreuses notabilités, effectue une véritable campagne électorale auprès des élites politiques et des fonctionnaires de l’arrondissement de Sartène140.

Les candidats des républicains radicaux sont également présents dans trois arrondissements. Il s’agit de l’avocat Étienne Pétrignani dans celui de Bastia, de l’avocat Paul Savelli dans celui de Calvi et de l’avocat Dominique-François Ceccaldi dans celui d’Ajaccio.

Au sein du parti bonapartiste divisé entre jérômistes et rouhéristes, le décès du fils de Napoléon III, le jeune prince Louis-Napoléon Bonaparte, au mois de juin 1879, marque le début d’un essoufflement idéologique sans retour141. Le prince Jérôme Bonaparte, sans renoncer radicalement à l’Empire, adapte ses idées à des réalités sociales et à des sensibilités nouvelles. Il fonde ainsi ses principes sur des notions à la fois d’ordre, d’autorité et d’une remise en cause mesurée de la propriété privée des moyens de production142. Son programme, qui laisse méfiants les républicains, ne rassemble qu’une minorité de fidèles, aussi bien dans l’île que sur le Continent où ses appuis sont essentiellement parisiens. La majorité des forces impérialistes se regroupe derrière la doctrine de l’Appel au peuple, au sein duquel elles livrent un véritable combat d’arrière-garde.

Les élections législatives de 1881 en Corse constituent pour le prince Jérôme Bonaparte, outre la possibilité de la mise en place de ses doctrines par l’intermédiaire de ses candidats, celle d’une revanche sur les hommes du 16 mai 1877 et tout particulièrement sur Denis Gavini. Trois mois avant l’échéance électorale, il tente de convaincre son ami Émile Ollivier, dernier ministre d’État de Napoléon III, de se présenter à la députation dans l’arrondissement d’Ajaccio. L’accès de ce dernier au Parlement procurerait un soutien non négligeable au parti jérômiste. Au début du mois d’août 1881, Émile Ollivier refuse la proposition du prince Jérôme. Ce dernier, avec l’appui du Comité révisionniste napoléonien de Paris, offre alors la candidature à son proche parent Lucien Wyse-Bonaparte, petit-fils de Lucien Bonaparte, lieutenant de vaisseau en disponibilité. Celui ci, pourtant partisan des principes d’ordre et de progrès social prônés par Jérôme, se désiste également dans une lettre publiée par L’Aigle143. Ces échecs successifs sonnent le glas de la participation à la vie politique insulaire du prince « rouge ».

Au sein du parti bonapartiste insulaire, la mort du jeune prince Louis et l’évolution des événements politiques nationaux et départementaux – il s’agit notamment des résultats des élections municipales de 1878 – jettent le trouble parmi ses personnalités influentes quant à l’avenir d’une éventuelle restauration impérialiste.

Synonymes de la victoire de Marianne face à l’aigle impériale, les élections municipales de 1878 constituent un moment majeur dans la vie politique insulaire. Pour la première fois depuis la chute du second Empire, les forces de la République sont majoritaires au sein des municipalités. La Corse adhère au mouvement national que Daniel Halévy appelle « la révolution des mairies »144. La gauche républicaine s’impose dans 56 % des municipalités. La droite gaviniste se retire dans des communes qui continuent de témoigner leur fidélité au second Empire. Ces dernières, réparties essentiellement au nord et au sud de l’île, font partie des cantons de Bastia, Belgodère, Borgo, Brando, Calacuccia, Calenzana, Castifao, Murato, Nonza, Saint-Florent, San-Martino-di-Lota et Santo-Pietro-di-Tenda (pour le nord de la Corse) et de ceux de Porto-Vecchio, Sartène, Zicavo, Sainte-Marie-Sicchè et Prunelli-di-Fiumorbo (pour le sud de l’île).

Lors des élections législatives de 1881, dans l’arrondissement de Calvi, le député sortant Ernest Arrighi de Casanova, comte de Padoue, quitte l’arène de peur « d’essuyer un cuisant échec électoral »145. Dans celui d’Ajaccio, le baron Haussmann, élu député en 1877, renonce lui aussi à briguer une nouvelle fois les suffrages des électeurs. Publiée dans Le Figaro, sa lettre à Jérôme Galloni d’Istria, sénateur de la Corse et président du comité électoral de l’Appel au peuple d’Ajaccio, illustre de manière précise l’état d’esprit des principales notabilités confrontées aux évolutions de la société et à la fin d’une époque :

« Le groupe de l’Appel au peuple avait réussi, malgré tout, grâce à la direction de chefs autorisés, à maintenir son homogénéité dans l’union presque toujours complète de la droite de la Chambre, lorsque la mort à jamais de notre bien-aimé Prince Impérial le frappa d’un coup terrible, qui a porté le trouble dans ses rangs […]. L’avenir ne m’apparaît, comme à la plupart de nos amis, que sous la forme encore indécise, à travers le voile d’un deuil lamentable146 ! »

Conscient du combat d’arrière-garde mené à perte par le groupe de l’Appel au peuple, Denis Gavini, qui ne peut se rallier franchement à la République sous peine de perdre la direction des affaires politiques de la droite corse, est pris au piège par sa propre image aux yeux à la fois de ses électeurs et des principales personnalités impérialistes. En 1881, il délaisse son fief électoral de l’arrondissement de Corte pour celui de Bastia. Fin politique, il réalise rapidement qu’il ne peut lutter face à la candidature, appuyée par le gouvernement, du comte Horace de Choiseul-Praslin, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères au sein du ministère Jules Ferry. Au nom d’une inimitié entre les familles Gavini et Casabianca qui débute sous la monarchie de Juillet, et par manque de candidatures impérialistes, Denis Gavini soutient les partisans du comte Horace de Choiseul-Praslin dans l’arrondissement de Corte opposés à ceux de Pierre-Paul de Casabianca147. Dans l’arrondissement de Bastia, où il présente sa candidature, il est opposé au vicomte Joseph-Marie de Casabianca soutenu par les bonapartistes jérômistes148, au radical Étienne Pétrignani et au candidat des opportunistes, Pierre-Paul de Casabianca, présent dans les deux arrondissements. Les comportements politiques du chef de file des impérialistes suscitent de multiples réactions et interrogations, aussi bien dans les rangs des républicains que dans ceux des jérômistes. Ainsi, si pour le Journal de la Corse, quotidien des opportunistes, « Monsieur Gavini vient de faire son évolution vers la République149 », L’Aigle privilégie l’attentisme. Denis Gavini, quant à lui, prend soin de présenter une profession de foi très courte et très édulcorée dans laquelle n’apparaît aucune référence à l’Empire et à la République.

Les élections législatives de 1881 sont synonymes d’une véritable dislocation des forces de la droite insulaire. Par essoufflement idéologique, par peur de subir un échec électoral ou bien encore à cause du jeu des rivalités de pouvoir internes, les notabilités principales de l’Appel au peuple se retirent de l’arène électorale et laissent, faute de prétendants, les arrondissements d’Ajaccio150, de Corte et de Calvi entre les mains des représentants de la République.

Aux élections législatives des 21 août et 4 septembre 1881, quatre députés républicains sur cinq sont élus au Palais-Bourbon. Dans l’arrondissement d’Ajaccio, Nicolas Péraldi est élu au second tour de scrutin par 6 856 voix contre 5 769 à son concurrent Pierre Cunéo d’Ornano151. Dans celui de Sartène, il s’agit du républicain radical Hector Bartoli qui obtient 3 942 voix contre 2 553 recueillies par Charles Abbatucci et 975 par le républicain modéré Nicolas Trani152. Antoine-Giudice Graziani, républicain modéré, est élu dans l’arrondissement de Calvi par 2 909 suffrages contre 2 166 à son adversaire, le républicain radical Paul Savelli. Enfin, le comte Horace de Choiseul-Praslin, républicain modéré, est élu dans l’arrondissement de Corte, face au républicain modéré Pierre-Paul de Casabianca avec 6 634 suffrages contre 4 143153. Les bonapartistes conservent un siège. Il est détenu par Denis Gavini qui obtient 6 531 voix dans l’arrondissement de Bastia, contre 5 740 obtenues par Pierre-Paul de Casabianca et 1 298 par l’avocat républicain radical Étienne Pétrignani.

Le comte Horace de Choiseul-Praslin, élu également dans l’arrondissement de Melun par le jeu des candidatures multiples, opte pour le département de la Seine-et-Marne, ce qui provoque une législative partielle au mois de décembre 1881 dans l’arrondissement de Corte. Dès lors, deux candidats sollicitent les mandats des électeurs en vue de briguer un mandat au Parlement. Il s’agit d’Emmanuel Arène et de Paschal Grousset, candidat républicain radical, ancien rédacteur de La Marseillaise et de La Revanche, polémiste de renom compromis lors des événements de la Commune de Paris154. Né à Corte en 1844155, Paschal Grousset bénéficie dans l’arrondissement de l’appui des voix de la famille Benedetti à laquelle il appartient par filiation maternelle. Emmanuel Arène, quant à lui, est soutenu par tout le parti opportuniste, Pierre-Paul de Casabianca notamment, mais également par les forces du parti de Denis Gavini156.

Emmanuel Arène, qui obtient 6 672 voix sur 9 389 votants, s’impose facilement dans l’arrondissement et devient le plus jeune député de France. Paschal Grousset, quant à lui, recueille 2 710 voix, soit 30 % des suffrages exprimés, un score non négligeable en Corse pour un ancien « communard ».

Parmi les artisans qui ont œuvré pour la républicanisation de la Corse, Emmanuel Arène est, sans nul doute, l’une des figures les plus emblématiques. Il devient en effet, de manière progressive, de 1879 à 1885, le chef de file de la nébuleuse républicaine et joue alors un rôle essentiel dans la mise en place de pratiques et de modèles politiques, des années fondatrices à celles de l’enracinement définitif de la République. À l’échelle départementale, il s’impose très rapidement comme le maître incontesté de la vie politique insulaire. Son insertion précoce au sein des milieux républicains parisiens, des réseaux nationaux décisionnels, ses talents d’orateur, de journaliste, de fin analyste politique et sa vivacité d’esprit lui confèrent une dimension politique inégalée dans l’île de 1886 à 1908. Il devient durant cette période « U Re Manuele » [le roi Emmanuel]157, comme le surnomme Santu Casanova.

Né à Ajaccio le 1er janvier 1856, cinquième d’une famille de six enfants issue de la notabilité ajaccienne, Emmanuel Arène, après des études primaires et secondaires à Ajaccio, s’inscrit, muni de son baccalauréat, à l’université de droit d’Aix-en-Provence158. Sa vie universitaire au cœur de la Provence n’est qu’une parenthèse ; il s’installe rapidement dans la capitale où il poursuit ses études supérieures. Domicilié 45 rue de la Victoire, il fréquente assidûment le café La Source situé sur le boulevard Saint-Michel159 et il y devient un lecteur assidu du journal Le XIXe Siècle, dirigé par un proche de Léon Gambetta, Edmond About. Au mois de septembre 1875, un article sur l’intolérance des Corses de Francisque Sarcey pousse le jeune Emmanuel Arène à réagir. Sa réponse, publiée par le journal, lui permet d’être engagé par Edmond About comme correspondant au XIXe Siècle et de se familiariser avec les milieux journalistiques. Emmanuel Arène se retrouve dès lors inséré dans les rouages des milieux opportunistes et impliqué dans les luttes pour l’enracinement de la République160. En 1879, il accède aux sphères du pouvoir central grâce à l’obtention d’un poste de chef du secrétariat particulier du ministre de l’Intérieur et des Cultes, Étienne Lepère.

Lors de la démission d’Étienne Lepère, Emmanuel Arène demeure en fonction auprès du nouveau ministre, Ernest Constans. En 1881, il redevient journaliste. Il collabore dès lors jusqu’en 1908 à divers quotidiens ou hebdomadaires aussi bien nationaux qu’insulaires : Le Voltaire, Le Matin, Le Paris, Le Gil Blas, L’Éclair, Le Figaro, L’Union républicaine, La Corse républicaine et le Journal de la Corse161.

La carrière politique d’Emmanuel Arène s’avère très intéressante car elle constitue le parcours d’un républicain qui, dès son adolescence, manifeste son attachement à « Marianne ». En 1871, lors de l’arrivée du préfet Gustave Naquet à Ajaccio, Emmanuel Arène fait partie d’un comité d’élèves de seconde venu affirmer son soutien au premier représentant de la République. En 1874, lors de la lutte électorale qui a lieu pour le siège de conseiller général du canton d’Ajaccio, il soutient les partisans du prince Jérôme Bonaparte contre ceux du prince Charles Bonaparte, fils du prince de Canino, descendant direct de Joseph Bonaparte. Il participe ainsi à la rédaction de petits articles publiés dans Le Patriote de la Corse, patronné par Jean de la Rocca162.

À Paris, sa rencontre avec Léon Gambetta, par l’intermédiaire d’Edmond About, va s’avérer déterminante pour la suite de sa carrière politique. Emmanuel Arène devient très rapidement, pour les instances dirigeantes du parti opportuniste, le personnage central de l’adhésion de la Corse à la République. Protégé et ami de Léon Gambetta, qui lui assure un tissu de relations solides et durables, il entreprend en février 1877, avec Edmond About, une première visite de trois semaines en Corse durant laquelle, accompagnés de Pierre-Paul de Casabianca et du Dr Jocondo Manfredi, ils rencontrent les principales élites notabiliaires républicaines163. Dans l’arrondissement de Sartène, la tournée politique au sein des différents cantons s’effectue même en compagnie du sous-préfet Mattei164.

La première bataille électorale d’Emmanuel Arène est livrée durant les élections du mois d’août 1880 pour le renouvellement de la moitié des sièges du conseil général. Il se présente dans le canton de Zicavo face à Charles Abbatucci, vieille figure du bonapartisme et solidement implanté dans les montagnes du Taravo. Le choix du canton n’est pas un hasard. Il s’agit de déstabiliser le parti bonapartiste en s’attaquant à l’un de ses hauts dignitaires, dans la volonté de sensibiliser l’opinion publique et de consolider le régime républicain. Pour cela, Emmanuel Arène, secrétaire particulier du ministre de l’Intérieur, bénéficie d’atouts majeurs. Outre sa jeunesse, alors que son concurrent a plus de soixante ans165, il entame six mois avant les élections, lors d’un bref séjour dans l’île, une véritable tournée électorale dans les villages de l’intérieur de l’arrondissement d’Ajaccio. La tournée prend rapidement des allures de fête républicaine composée de tous ses attributs : réjouissances publiques, punch, banquets, discours et défilés. Dans le canton de Zicavo, Emmanuel Arène possède également l’appui des maires républicains constitués, dès 1879, en comité pour combattre et « réduire à l’impuissance la domination de la famille Abbatucci166 ». Le 8 août 1880, Emmanuel Arène est élu conseiller général du canton de Zicavo par 636 voix contre 566 à Charles Abbatucci.

Dès son retour dans la capitale, sa victoire est célébrée dans l’une des salles du restaurant de la Chambre des députés par diverses personnalités politiques, dont Léon Gambetta. Elle constitue une étape importante dans la carrière du protégé d’Edmond About, mais également pour l’ensemble du Parti républicain insulaire167.

Fort de son succès électoral, Emmanuel Arène se présente, nous l’avons vu, dans l’arrondissement de Sartène, lors des élections législatives de 1881 où il retrouve une nouvelle fois pour adversaire politique Charles Abbatucci, candidat des bonapartistes. Le troisième candidat est le Dr Hector-Alexandre Bartoli, républicain radical. L’assise et la notoriété politique de ce dernier sont telles dans la région sartenaise qu’Emmanuel Arène se retire de la lutte un mois avant l’échéance électorale. Son accession au Parlement s’effectue toutefois la même année dans l’arrondissement de Corte. De 1881 à 1904, au sein du groupe Union républicaine, il siège à la Chambre des députés où il multiplie les mandats, en représentant successivement les arrondissements de Corte, de Sartène et d’Ajaccio168. Le 18 septembre 1904, à la suite du décès du sénateur républicain radical-socialiste Ange Muracciole169, Emmanuel Arène accède au palais du Luxembourg par 676 voix sur 784 votants et y demeure jusqu’en 1908, date de sa mort.

À l’échelle cantonale, son implantation, qui débute en 1880, s’achève, elle aussi, en 1908. Emmanuel Arène est élu conseiller général des cantons de Zicavo (1881-1886), de San-Lorenzo (1888-1903) et de Sainte-Marie-Sicchè (1903-1908). Il préside ainsi l’assemblée départementale durant quatorze années : de 1888 à 1893, en 1896, puis de 1900 à 1908.

Durant l’année 1892, à la suite d’une perquisition pratiquée chez le banquier Thierrée, Emmanuel Arène est impliqué dans l’affaire du scandale de Panama. Dans l’île, au sein de la presse partisane, l’affaire déclenche un véritable combat politique. Le 27 janvier 1893, Emmanuel Arène bénéficie d’une ordonnance de non-lieu. Lors des élections générales du mois d’août, les électeurs de l’arrondissement de Sartène lui renouvellent son mandat et ce, malgré la campagne électorale organisée sur le thème de « Panama et ses dérives financières » par le candidat de la droite républicaine, Philippe de Roccaserra. Emmanuel Arène est élu député, dès le premier tour de scrutin, par 4 293 voix contre 3 513 à son concurrent170.

Au mois de septembre 1886, à la suite d’une chute de cheval à Orezza, Emmanuel Arène est soigné par le docteur et conseiller général François-Marie Pitti-Ferrandi, familier des Gavini. Ce dernier devient progressivement le trait d’union entre Emmanuel Arène et Antoine Gavini. Le rapprochement des deux hommes suscite alors, parmi les notabilités du Parti républicain, de nombreuses interrogations et inquiétudes. Le coup de théâtre a lieu en 1888, lorsque Emmanuel Arène est élu président du conseil général de la Corse grâce à l’appui des voix gavinistes. Pour le Bastia-Journal, l’heure est aux interrogations : « Ce que je ne puis comprendre, c’est qu’un républicain des plus militants devienne, tout d’un coup, l’enfant chéri des réactionnaires les plus intolérants171. »

En 1891, les liens entre les deux hommes se solidifient. Ils sont tous deux les témoins d’un mariage célébré à Ajaccio le 7 avril, entre la nièce d’Emmanuel Arène, Lucy Campi, fille de Louis Campi, receveur particulier des finances, et Thadée Gabrielli, un cousin par alliance de la famille Gavini. Sur le plan politique, la situation confuse perturbe un certain nombre de républicains arénistes soucieux de la préservation de l’union au sein du parti.

Le rapprochement entre Emmanuel Arène et Antoine Gavini prend fin, au cours de l’année 1892, à la suite d’une élection sénatoriale partielle devenue nécessaire du fait du décès de l’armateur aréniste François Morelli. Deux candidats briguent le mandat et se présentent aux « grands électeurs » : le Dr François-Marie Pitti-Ferrandi, membre de la droite républicaine, et Ange Muracciole, républicain aréniste, entrepreneur de travaux publics, soutenu stratégiquement par Pierre-Paul de Casabianca. Emmanuel Arène, tiraillé entre ses amitiés pour Antoine Gavini et sa volonté de ne pas briser l’unité du Parti républicain, s’engage en faveur d’Ange Muracciole. Ce dernier est élu par 382 voix contre 372 à son concurrent172. Sa victoire provoque la rupture des relations entre Antoine Gavini et Emmanuel Arène.

Un an plus tard, un pacte d’union est conclu à Vichy entre les familles Gavini et Casabianca, toutes deux assurées du soutien de leur clientèle. Le parti aréniste se retrouve fragilisé durant quelques années, et ce n’est que grâce à l’implantation de réseaux politiques influents, aussi bien dans l’île qu’à l’extérieur, qu’Emmanuel Arène redevient en 1898 le maître incontesté du jeu politique insulaire. En 1903, lors du renouvellement sénatorial, nous le verrons ultérieurement, Emmanuel Arène contribue ainsi à l’élection d’Émile Combes. Celui-ci, également élu en Charente, opte pour ce dernier département. Emmanuel Arène renouvelle ses manœuvres politiques et obtient, par 501 voix contre 216, l’élection d’Arthur Ranc, une « vieille figure » du Parti républicain national.

Homme d’influence, de prestige et fidèle à ses convictions idéologiques, Emmanuel Arène bénéficie précocement d’un accès privilégié auprès des instances étatiques pour devenir le porte-drapeau de l’idée républicaine en Corse et implanter la IIIe République dans une terre bastion du bonapartisme. Il est, à partir de 1880 et jusqu’en 1908, l’interlocuteur privilégié entre l’État et la société insulaire, mais aussi l’homme politique et le chef du Parti républicain modéré : son influence et sa détention de ressources multiples lui permettent de distribuer à son gré les sièges de parlementaires, de conseillers généraux, ou des places dans l’administration locale, continentale ou coloniale. Des méthodes politiques dont les effets pervers pour la Corse sont dénoncés par Santu Casanova dans un très long article publié en 1903 dans A Tramuntana :

« Arena ch’un n’è corsu ne di nomu, ne di core, ne di sentimenti, ha falsificatu tutti i carattari e prumittendu impieghi a chi ne vole ha cunsumatu a ruina murale e materiale di a Corsica [Arène, qui n’est corse ni de nom, ni de cœur, ni de sentiments, a falsifié tous les caractères et, promettant des emplois à qui en veut, il a consommé la ruine morale et matérielle de la Corse]173.»

Emmanuel Arène décède le 14 août 1908 au Fayet en Haute-Savoie. Son héritage politique se divise en deux forces distinctes174. L’une, avec à sa tête Henri Pierangeli, rejoint le camp de la droite républicaine gaviniste ; quant à l’autre, elle se dirige vers le Parti républicain radical, radical-socialiste, dont Adolphe Landry est le chef de file à partir de 1910.




B. Les élections législatives de 1885 et 1886

Les élections législatives de 1881, qui coïncident avec la victoire des républicains modérés, ouvrent la voie à une série de nouveaux succès électoraux pour les partisans de l’opportunisme. Ainsi, Nicolas Péraldi accède à la présidence du conseil général en 1882, François-Marie Bartoli, républicain opportuniste, est élu député de l’arrondissement de Sartène en 1884, à la suite du décès de son frère Hector, député sortant républicain radical, et enfin, durant le mois de janvier 1885, Pierre-Paul de Casabianca et Nicolas Péraldi deviennent les nouveaux représentants de la Corse au Sénat. Pour la presse modérée, les victoires sur les forces impérialistes sont annonciatrices d’une ère nouvelle pour la population insulaire, celle du règne de l’opportunisme. Le Journal de la Corse, pour qui l’ancrage à la République semble confirmé, écrit alors : « Le bonapartisme est mort et bien mort175. »

À partir de 1884, toutefois, à la suite de l’affaire Saint-Elme176, un climat anti-opportuniste d’origine radicale se développe en Corse à l’encontre de la politique menée par Emmanuel Arène et ses deux fidèles lieutenants : Nicolas Péraldi et Pierre-Paul de Casabianca. Parmi les principaux artisans de la contestation anti-aréniste se trouve Ernest Judet177, rédacteur au journal La France, qui, sous le titre évocateur « La question corse », publie une série d’articles sur l’affaire Saint-Elme, mais également sur la liberté de la presse, la justice, la politique, l’administration, les fraudes électorales et la violence en politique. En Corse, pour l’auteur, « la République n’est qu’une grossière dérision » et « l’opportunisme y règne en maître »178. 

Ailes avancées du Parti républicain et engagés dans les luttes pour la fondation de la République de 1870 à 1879, les radicaux se lancent, à partir de 1880, dans des batailles électorales qui les conduisent à combattre en Corse aussi bien les bonapartistes que les opportunistes. Animés par Dominique-François Ceccaldi notamment, les radicaux, qui œuvrent pour une république démocratique et sociale, reprennent et répandent dans l’île les thèmes développés sur le Continent : la révision de la Constitution « monarchique » de 1875, la suppression du Sénat et de la présidence de la République, une décentralisation des pouvoirs, une séparation des Églises et de l’État et la mise en place de mesures sociales179.

À la suite des scrutins municipaux et législatifs de 1881, le Parti républicain radical manifeste une volonté de conquête du terrain électoral et de structuration de l’électorat. En 1883, la Ligue révisionniste s’implante dans le nord de la Corse par l’intermédiaire de l’avocat Louis Gabrielli, ancien conseiller d’arrondissement de Moïta et ancien maire de Zuani. Frère de Thadée Gabrielli, Louis Gabrielli se rallie en 1880 à la République dans sa forme la plus intransigeante. Il fonde à Bastia en 1881 un hebdomadaire, Le Courrier corse, où collaborent notamment Louis Tommasi, Charles-Ange Laisant, Patrice de Corsi et Dominique-François Ceccaldi180. En 1883, Louis Gabrielli centralise toutes les demandes d’adhésion à la Ligue révisionniste qui émanent à la fois de conseils municipaux réunis hors séances, de comités révisionnistes et de quelques individus isolés181. Elles sont par la suite expédiées à Charles-Ange Laisant, député de la Loire-Inférieure et membre du Comité central parisien. La Ligue révisionniste s’implante dans l’île uniquement dans les arrondissements de Corte et de Bastia, elle s’étend le long d’une ligne reliant les cantons de Ghisoni et de Santo-Pietro-di-Tenda en passant par ceux de Murato, Morosaglia, Campile, Vescovato, La Porta, Piedicroce, Sermano et Moïta. En avril 1884, sur la demande des élites radicales insulaires, les députés Charles-Ange Laisant, de la Loire-Inférieure, et Georges Laguerre, du Vaucluse182, se rendent en Corse pour y tenir des conférences révisionnistes essentiellement dans les arrondissements de Corte et de Bastia183.

Les consultations législatives sont prévues pour les 4 et 18 octobre 1885 selon le mode du scrutin de liste ou proportionnel de département. Comme le souligne René Rémond, « les souvenirs conjugués et opposés de la seconde République, du second Empire ou du 16 mai 1877 concourent à imposer l’idée que le scrutin d’arrondissement n’est pas démocratique et que seul le scrutin de liste dans le cadre du département est le véritable scrutin républicain184 ». Quatre sièges de députés sont à pourvoir. Comme à l’échelle nationale, les républicains divisés présentent deux listes distinctes, l’une opportuniste conduite par Emmanuel Arène, avec Ange-Gaëtan Astima, Félix Giuseppi et Jean-Jourdan Casanelli d’Istria, et l’autre radicale emmenée par Dominique-François Ceccaldi, avec à ses côtés Ernest Judet, Pierre Cunéo d’Ornano et Antoine-Giudice Graziani185. Pour Emmanuel Arène, la scission politique au sein des partisans de Marianne est justifiée. Il indique dans le Journal de la Corse :

« Nous comprenons bien que dans les départements où la réaction a quelque chance de l’emporter l’union s’impose […]. En Corse, union avec qui et pourquoi ? Avec les intransigeants. Mais quelle est donc l’idée politique qui se dégagera de ce scrutin si ardemment réclamé ? […] Ce qu’il faut savoir cette année, c’est non pas si le pays veut la République, mais quelle République il veut ! […] Il faut que, partout où la chose est possible, les opportunistes et les intransigeants dressent carrément liste contre liste et soient battus ou vainqueurs chacun sous son pavillon186. »

Dans les rangs bonapartistes, décontenancés par les résultats des élections législatives de 1881, les candidatures sont peu nombreuses. Lors de la constitution de la liste, l’appel est lancé aux éléments qui composent la « vieille garde » du parti. Prennent ainsi part, aux côtés de Denis Gavini, Alfred Multedo, l’avocat Hyacinthe de Montera et Jacques Abbatucci187.

Au soir du premier tour de scrutin, la liste bonapartiste arrive en tête, suivie de la liste opportuniste et de celle des radicaux. Victimes de leur opposition, les partisans du Parti républicain se lancent entre les deux tours à la recherche d’une liste dite de « concentration républicaine » à l’image de celles qui se mettent en place dans d’autres départements188. L’accord survient peu de jours avant le scrutin avec une partie seulement du Parti radical. Félix Giuseppi cède alors sa place à Dominique-François Ceccaldi. Au second tour, les bonapartistes, qui bénéficient des dissensions internes chez les républicains et d’une active campagne électorale du clergé insulaire en leur faveur189, parviennent tous les quatre au Parlement. Une partie de l’électorat radical, par haine de l’opportunisme, se reporte sur les candidats gavinistes190.

Au cours des élections législatives de 1885, qui voient la première manifestation massive des ecclésiastiques dans la vie politique insulaire, des prospectus sont répandus par les membres du clergé au sein des communautés villageoises afin de soutenir les candidats bonapartistes, présentés comme les défenseurs de la religion. Les imprimés, intitulés L’Œuvre chrétienne des élections, portent la mention « prière de propager ». Ils ne s’adressent pas uniquement aux électeurs, mais également aux femmes chrétiennes, qui ont « la mission, au foyer domestique, dans les relations sociales, d’exciter l’ardeur des soldats du bien, de secouer les apathies et les indifférences, d’élever les cœurs et les courages191 ».

Le 5 décembre 1885, après les efforts d’Emmanuel Arène inséré auprès des instances gouvernementales et parlementaires et avec l’appui des députés intransigeants Laisant, Andrieux, Laguerre et Rivet, l’élection est invalidée. Les électeurs sont donc convoqués à nouveau pour les 14 et 28 février 1886.

Face aux mêmes candidats bonapartistes, une liste de « discipline républicaine » est constituée. Elle est composée de deux opportunistes, Emmanuel Arène et Ange-Gaëtan Astima et de deux radicaux, Dominique-François Ceccaldi et Paul Susini. Un hebdomadaire intitulé La Corse républicaine est créé à Paris pour soutenir les forces arénistes et ceccaldistes192.

Seule une partie des forces radicales adhère à l’union avec le parti opportuniste. Pour les autres, regroupées derrière Ernest Judet, le combat politique contre les opportunistes ne cesse pas pour autant193. En 1887, lors de l’élection à la présidence du conseil général, le parti des partisans de la « concentration républicaine » présente la candidature de Dominique-François Ceccaldi. Le fauteuil de président est obtenu par Patrice de Corsi, radical, grâce à l’appui des voix intransigeantes et bonapartistes.

Le 28 février 1886, toute la liste conduite par Emmanuel Arène est élue. Elle recueille 51 % des suffrages exprimés. À la suite des résultats du scrutin législatif, Denis Gavini ne se représente plus devant les électeurs. Il conserve néanmoins, jusqu’à la fin du XIXe siècle, une place importante parmi les personnalités politiques influentes de la droite insulaire. L’héritage politique est alors récupéré par ses neveux, Antoine et Sébastien, fils du frère cadet de Denis, Sampiero Gavini, député sous le second Empire194. La direction du parti gaviniste revient à l’aîné, Antoine.




C. Affaires nationales et événements locaux

À partir de 1886, Emmanuel Arène et son parti deviennent la cible des radicaux intransigeants et de leur presse partisane, à la tête de laquelle s’illustre l’avocat Sampiero Porri, rédacteur du quotidien La Revanche, fondé à Bastia le 19 février 1886, et directeur du Pilori, créé à Bastia également le 6 juin 1886. Aux côtés de Sampiero Porri, se retrouvent des notabilités politiques départementales du parti intransigeant, regroupées sous l’appellation de Parti républicain indépendant195. En 1888, le décès de Patrice de Corsi conduit à l’éclatement du Parti républicain indépendant. Par manque d’entente, de cohésion, mais également par crainte du péril boulangiste196, la majorité de ses partisans rejoint le camp aréniste de la concentration républicaine197.

Les bonapartistes participent eux aussi au combat politique contre les forces arénistes. En 1887, un pamphlet anti-opportuniste est affiché au cours du mois de juin dans les rues de Bastia. Son auteur, Antoine Léandri, rédacteur au journal bonapartiste La Défense, y lance un appel aux armes pour combattre la coterie opportuniste insulaire198. L’auteur stipule notamment :

« Aux Corses, l’heure des résolutions viriles a sonné […]. Le gouvernement de la République a manqué à tous ses engagements […]. La justice est morte, notre héritage national de fierté et d’indépendance est foulé aux pieds […]. La République opportuniste reste sourde à nos cris de détresse et à nos appels à la justice. Le bulletin de vote n’est plus entre nos mains l’arme légale du citoyen […]. La France nous abandonne, ne comptons plus que sur nous-mêmes pour délivrer la Corse de ses oppresseurs. Aux armes ! Pour quiconque sent dans sa poitrine battre un cœur d’homme et de Corse, l’insurrection devient le plus sacré des devoirs199. »

L’« affaire Léandri » connaît très rapidement un écho national. Elle est à l’origine d’une interpellation au Palais-Bourbon, sur le fonctionnement du système politico-administratif opportuniste, par le député bonapartiste de la Charente, le baron Gustave Cunéo d’Ornano, d’origine insulaire200.

En 1888, le mouvement du général Georges Boulanger201, animé dans l’île par une minorité de radicaux sur le thème « Dissolution, Révision, Constituante », rencontre un écho favorable au sein des forces bonapartistes affectées par l’échec aux élections générales de 1886. Ainsi, de 1888 aux élections législatives de 1889, la Corse n’est pas étrangère aux thèmes développés à l’échelle nationale par de nombreux électorats, socialistes, radicaux ou conservateurs. Leur programme, qui se veut fédérateur, repose sur la révision constitutionnelle, sur l’affirmation de la souveraineté populaire et sur l’exaltation de la revanche et de la nation trahie202. Le général est perçu, pour cette coalition hétéroclite aux desseins fort distincts, comme le fossoyeur de la République opportuniste. En Corse, le parti boulangiste est composé par une minorité d’intransigeants203 et par l’ensemble des forces bonapartistes séduites par l’anti-opportunisme du général et la sémantique de ses discours. Parmi les diverses personnalités radicales influentes à la tête du mouvement boulangiste insulaire, Paul Susini, dès 1887, délaisse le parti de la concentration républicaine pour adhérer pleinement au boulangisme, au sein duquel il devient l’un des membres les plus actifs du Comité national204.

Les républicains révisionnistes se dotent d’un organe de presse pour soutenir le mouvement du général Boulanger. Le quotidien Le Ralliement est fondé le 12 janvier 1889 par Gabriel Marchi, adjoint au maire de Bondy et conseiller général radical du canton de Zicavo, qui délaisse un temps la région parisienne pour participer à la campagne électorale boulangiste sur sa terre natale. La structuration du mouvement révisionniste passe par la mise en place de comités électoraux. Durant le mois de septembre 1889, 31 comités électoraux boulangistes sont constitués dans des communes insulaires205. Créés dans une volonté de mobilisation de l’électorat, les comités boulangistes ne possèdent pas d’organisation départementale. Ils sont l’œuvre d’élites politiques qui résident, pour la plupart, sur le Continent et qui essaient d’établir, sans grand succès cependant, une dynamique boulangiste dans leurs microrégions d’origine.

Les notabilités du parti bonapartiste, quant à elles, par haine de l’arénisme, séduites dans leur ensemble par le programme de Boulanger et surtout désireuses de revenir sur les devants de la scène politique, apportent leur soutien au mouvement révisionniste206. La presse gaviniste se met au service de la cause boulangiste. Le quotidien La Défense, notamment, organe des bonapartistes créé en 1886, devient celui des révisionnistes plébiscitaires. Son programme reprend le slogan national, Dissolution, Révision, Constituante. Pour son rédacteur en chef Antoine Léandri, auteur de l’« appel aux Corses », de nombreux points communs idéologiques existent entre le boulangisme et le bonapartisme. En 1889, un nouvel organe de presse, Le Drapeau, apparaît dans l’île pour mener le combat contre les forces opportunistes et appuyer celles du général207. Créé le 4 septembre par le bonapartiste Jean Zevaco, son rédacteur en chef est un journaliste parisien, Pierre-Achille Vallée le Couteulx, venu intentionnellement animer la bataille électorale au sein du groupe impérialiste.

Le parti gaviniste revêt ainsi, en 1889, les couleurs du boulangisme et en devient l’ossature principale dans l’île. Les bonapartistes utilisent tous les registres de la propagande et de la pratique festive pour la diffusion des idées du général au sein des communautés urbaines ou villageoises. Au mois de janvier 1889, l’élection parisienne du général Georges Boulanger à la députation déclenche plusieurs manifestations d’acclamations et de soutien en Corse. À Bastia, 500 personnes parcourent les principales artères de la ville en entonnant les paroles de la célèbre chanson En revenant de la revue créée par le chansonnier Paulus à l’Alcazar en l’honneur du « brav’ général Boulanger »208. Dans d’autres municipalités, des maisons particulières sont illuminées et des feux d’artifice sont tirés, comme à L’Île-Rousse et à Sartène209. Dans cette dernière commune, le maire Hector Bernardini, avec l’appui de ses conseillers municipaux, adresse un télégramme de félicitations au général Boulanger210.

Les notabilités bonapartistes, désireuses de manifester l’engouement suscité par le boulangisme en Corse, choisissent également les périodes des fêtes républicaines, comme celles des célébrations du 14 Juillet, pour en faire la démonstration. À Sermano, commune bonapartiste, la fête nationale est célébrée en l’honneur du programme politique du général. Les révisionnistes, entourés des élites et édiles cantonaux, parcourent la commune au son de la fanfare et arborent un drapeau portant l’effigie du général Boulanger et l’inscription « Révision, Constitution, Appel au peuple »211.

Organisée par Antoine Gavini, la venue dans l’île du député impérialiste de la Charente, Gustave Cunéo d’Ornano, va donner un nouvel élan au boulangisme212. Le parlementaire participe à trois réunions publiques à Bastia, Corte et Ajaccio entouré des principales élites bonapartistes, Antoine Gavini, Alfred Multedo, Hyacinthe de Montera, Jacques Abbatucci, Antoine Léandri et Auguste Gaudin.

Lors des élections législatives du 22 septembre et du 6 octobre 1889213, les candidats du parti révisionniste sont Antoine Gavini dans l’arrondissement de Bastia, Alfred Multedo dans celui d’Ajaccio, Hyacinthe de Montera dans celui de Corte, Jacques Abbatucci dans celui de Sartène et le marquis Christian de Villeneuve214 dans celui de Calvi. Pour le parti aréniste dit de la « concentration républicaine », les candidatures sont celles d’Emmanuel Arène dans l’arrondissement de Sartène, d’Ange-Gaëtan Astima dans celui de Bastia et de Dominique-François Ceccaldi dans celui d’Ajaccio. Dans les arrondissements de Corte et de Calvi, le Parti républicain se heurte au premier tour du scrutin à la division de ses chefs locaux. Plusieurs candidats se présentent ainsi aux électeurs, Marius Giacobbi et Jean-Quilicus Benedetti à Corte, Étienne Palasne de Champeaux215, Antoine-Giudice Graziani et Toussaint Malaspina à Calvi. Au second tour, Emmanuel Arène intervient dans le choix des candidats. Dans l’arrondissement de Corte, les républicains présentent Horace de Choiseul et, dans celui de Calvi, les désistements s’effectuent en faveur de Toussaint Malaspina216.

Les élections législatives de 1889 en Corse, et notamment dans l’arrondissement de Calvi, illustrent de manière explicite la ferveur boulangiste organisée à l’échelle nationale par Arthur Dillon217, d’après des procédés américains de politique propagandiste. Dans l’arrondissement de Calvi, en effet, la campagne électorale est orchestrée par le marquis de Villeneuve, extérieur aux luttes et aux pratiques de la politique locale, selon des méthodes qui rappellent celles utilisées par les hommes du 16 mai 1877. L’accent est mis sur la propagande, les discours, la fête, l’imagerie, mais également sur les promesses d’emploi et la corruption financière218. Au mois d’août 1889, le paquebot Le Marseille débarque à Calvi quatre ballots contenant les professions de foi du marquis de Villeneuve, ainsi que des biographies imprimées du candidat, de Lucien, de Pierre et de Jeanne Bonaparte219. Des prospectus rappelant la volonté de Georges Clemenceau, porte-parole des pétitionnaires du Club positiviste de Paris, de rendre la Corse à l’Italie en 1871 sont également commandés au nombre de 5 000 chez un imprimeur de L’Île-Rousse et distribués gratuitement aux électeurs par des agents révisionnistes. En guise de conclusion fort simpliste, le prospectus indique : « Voter pour M. Malaspina, c’est donner raison à M. Clemenceau220. »

Le « matériel propagandiste » est alors distribué à l’intérieur des communes par des réseaux de partisans. Ces derniers constituent l’un des piliers importants des campagnes électorales. Ils rassemblent les catégories sociales les plus hétéroclites, étant composés notamment de journaliers221, d’agriculteurs, de propriétaires fonciers, de commerçants, d’industriels, d’étudiants, de médecins ou de fonctionnaires qui interviennent à des degrés divers dans la campagne électorale. Certains de leurs membres possèdent un mandat de maire, d’adjoint ou de conseiller municipal. En périodes d’élections, les agents électoraux, parfois à la solde des candidats, parcourent les campagnes insulaires à la rencontre des communautés villageoises pour distribuer des brochures, des journaux, des photographies, des bulletins de vote, ou tenter de persuader avec d’autres arguments, de nature pécuniaire principalement, l’électorat du parti adverse.

Pour les élites révisionnistes, il s’agit de marquer et de convaincre les consciences paysannes par la mise en place de manifestations, de cérémonies, de discours et même des largesses festives les plus variées, comme des distributions gratuites de nourriture et de boissons alcoolisées. Le 15 septembre 1889, une semaine avant le premier tour de scrutin, l’inauguration du buste du prince Pierre Bonaparte sur la fontaine de la place publique de Calenzana donne lieu à d’importantes festivités222. Après un banquet offert à la population, le buste, entouré de drapeaux tricolores, est promené dans les rues de la localité, aux cris de « Vive le marquis ! Vive notre député ! Vive le prince Pierre ! Vive le prince Roland ! »223. Le cortège, à la tête duquel se trouvent le marquis Christian de Villeneuve et la princesse Jeanne, rassemble un millier de personnes, dont tous les chefs du parti bonapartiste de l’arrondissement. L’inauguration est clôturée par des distributions de viande, de pain et de vin aux électeurs224.

Face à la campagne électorale révisionniste, les arénistes procèdent, par le biais de leur premier représentant, le préfet Marcel Bonnefoy-Sibour, à une pression administrative sur 246 fonctionnaires, qui sont appelés à voter et à faire voter leur entourage pour Toussaint Malaspina225. Les maires de Calenzana et de Manso sont également révoqués pour avoir participé à des réunions publiques avec le marquis de Villeneuve. Ce dernier s’impose toutefois par 2 866 voix contre 2 498 recueillies par son concurrent Toussaint Malaspina. Le report de toutes les voix républicaines ne s’est pas effectué entre les deux tours. Les républicains perdent 768 voix récupérées par le marquis de Villeneuve. Une partie de l’électorat d’Étienne Palasne de Champeaux se reporte sur le candidat de la « boulange ».

Dans les autres arrondissements, les nouveaux représentants de la Corse au Palais-Bourbon sont : Antoine Gavini, Emmanuel Arène, Horace de Choiseul et Alfred Multedo. Toutefois, l’élection d’Alfred Multedo dans l’arrondissement d’Ajaccio est invalidée pour fraudes électorales, corruptions financières et manœuvres cléricales226. Lors de l’élection partielle du 16 février 1890, Alfred Multedo est battu par Dominique-François Ceccaldi qui rassemble 6 600 suffrages contre 6 258.

Dès l’annonce de la déroute nationale des candidats du général Boulanger aux élections législatives, les bonapartistes insulaires rompent immédiatement avec le boulangisme. Ils récupèrent ainsi deux sièges de députés dans le nord de la Corse et referment très habilement la parenthèse boulangiste. Quant aux républicains radicaux, ils connaissent une éclipse politique d’une durée de neuf ans au lendemain de la crise boulangiste. Leur participation à la concentration républicaine et le programme du général Boulanger mettent progressivement un terme aux idées de révision de la Constitution et de réforme de l’État.

Lors des élections cantonales de 1892, le parti gaviniste, avec à sa tête Antoine Gavini, conscient d’une nécessaire évolution comme gage de survie politique, se rallie à la République. L’ensemble des forces bonapartistes rejoint ainsi le camp de la droite républicaine. Seuls quelques impérialistes intransigeants continuent la lutte électorale à Bastia et à Ajaccio. Pour d’autres, le ralliement est synonyme d’un retrait définitif de l’arène politique. C’est le cas notamment du comte Alfred Multedo qui, par l’intermédiaire de la presse bonapartiste, adresse une véritable profession de foi de désistement à l’électorat de l’arrondissement d’Ajaccio, lors des élections législatives de 1893 : « Ne me sentant attiré ni vers la droite prisonnière, ni vers le socialisme sectaire et indéterminé, je préfère ne pas être candidat aux prochaines élections législatives […]. Nous ne devons prêter les mains ni à la République opportuniste, c’est-à-dire criminelle, ni à la République soi-disant honnête, c’est-à-dire complice227. »

En 1893, au cours d’une cure thermale à Vichy, un accord est conclu entre Pierre-Paul de Casabianca et Sébastien Gavini, après l’intervention de Sampiero Porri. Le pacte d’union met fin à plusieurs années d’inimitiés, qui remontent à la monarchie de Juillet, entre les membres et les partisans des deux familles surnommés « i bianchi e i neri » [les blancs et les noirs] dans les arrondissements de Corte et de Bastia228. Il a également pour but, à la veille des élections législatives, d’évincer Emmanuel Arène de la scène politique insulaire. Au mois d’août de la même année, les résultats de l’alliance « des grandes familles » sont immédiats. Fort du soutien des notabilités gavino-casabianquistes, Pierre-Paul de Casabianca est élu président du conseil général sous l’étiquette de républicain de droite et remplace Emmanuel Arène, alors en fonction depuis 1888. Après l’épisode boulangiste, les dernières années du XIXe siècle sont synonymes d’une fragilisation du pouvoir politique du parti aréniste, à la suite de l’affaire du scandale de Panama229 en 1892, puis de la réconciliation des familles Gavini et de Casabianca à Vichy en 1893. Pour Emmanuel Arène, le combat devient celui de la démocratie. « On veut cent ans après la Révolution dans le pays de Pascal Paoli et de Sampiero substituer la féodalité des familles à la libre expression de la volonté populaire », souligne le chef de file des républicains230.

Dans le camp des arénistes, le ralliement des bonapartistes et l’union gavino-casabianquiste, dite également « duplice », suscitent une réaction de défense républicaine. Par l’intermédiaire du Journal de la Corse, la campagne électorale est menée pour une « République aux républicains »231. Aux élections législatives de 1893, les candidats de la droite républicaine s’imposent dans trois arrondissements sur cinq. Antoine Gavini est élu dans l’arrondissement de Bastia232, son frère Sébastien l’emporte dans celui de Calvi233 et Luce de Casabianca devient le représentant de celui de Corte234. Le Parti républicain aréniste conserve toutefois son ancrage de 1889 dans le sud de la Corse. Dominique-François Ceccaldi et Emmanuel Arène sont tous deux réélus respectivement dans les arrondissements d’Ajaccio235 et de Sartène236. Dans ce dernier arrondissement, la campagne électorale de la droite républicaine, orchestrée par Antoine Gavini et Pierre-Paul de Casabianca contre le premier représentant des républicains modérés, est l’une des plus vives de tout le département. Elle est menée sur le thème du scandale de Panama. Emmanuel Arène est présenté par la presse gavino-casabianquiste comme « un chéquard, un panamiste237 », condamné à disparaître de la scène politique insulaire. Lors de l’annonce de la victoire de Luce de Casabianca dans l’arrondissement de Corte, face à Marius Giacobbi soutenu par toutes les personnalités du parti aréniste, Philippe de Roccaserra salue « la débâcle du Roi de la Corse » et des festivités sont organisées au Café Mariani à Sartène par ses partisans238.

Les élections sénatoriales de 1894 sont synonymes de nouveaux succès électoraux pour la coalition gavino-casabianquiste et isolent un peu plus, sur le plan local, Emmanuel Arène des instances de décision et de répartition des ressources clientélistes. Pierre-Paul de Casabianca, Vincent Farinole et François-Marie Pitti-Ferrandi, candidats de la droite républicaine, sont élus sénateurs de la Corse dès le premier tour de scrutin face aux deux représentants du parti aréniste, Nicolas Péraldi et Ange Muracciole239.
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